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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322955 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'art icle 9 du code civil ; 

VU l 'a rrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 f ixant les conditions de certification des insta llateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'a rrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préf et, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde ; 

VU la demande présentée par M RAVAUD Adrien pour le compte de l'établissement SCM ORTHO 
implanté à l'ad resse 18 place Charles de Gaulle à 33700 MERIGNAC en vue d'obt enir l 'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux fi nalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'ét ablissement SCM ORTHO est auto ri sé dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse 18 place Char les de Gaulle 33700 MERIGNAC un système de 
vidéoprotection pour 4 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2022-0932 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date de signat ure du présent arrêté. 

Afin d 'éviter toute discontinuité d ans l'exploit ation d 'un système préa lablement autori sé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle dema nde d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 10 jours. 

Article 3 : L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
str ictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les disposit ions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la pol ice 
et de la gendarmerie nationa les pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuel lement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle il s sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura ét é mis à même de présent er ses observat ions, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécuri té intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a ét é délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civi l, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarch ique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme impl icitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départementa l de la sécurité 
publ ique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et Dar rJél
1
égation, 

Pour•1e prëre , 

L, cheffe de la sect~eatatio, géné<ale 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322956 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M ZEKKRI Redouane pour le compte de l'établissement Basic Fit Il 
implanté à l'adresse 40 rue de la Vague à 59650 Villeneuve d'Ascq en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l 'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établissement Basic Fit 11 est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 4 avenue DU 7e ART 33140 VI LLENAVE D ORNON un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra intérieure en zone accessible au public et 1 caméra extérieure 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2021-0426 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 

2, esplanade Char les-de-Gaulle 
CS 41 397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél : 05 56 90 60 60 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant dél it, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d 1enregistrement et de t raitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n1y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habi litée et autorisée par l 'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas d e manquement aux 
d ispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sa ns préjudice d1autres procédures éventuel lement applicables (code du 
travai l, code c ivi l, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publ ication, la présente autorisation peut faire l1objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde (2, esplanade Charles de Gaul le - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux (9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX). 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de d eux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarch ique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publ ique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exem plaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Prif011\fJ~è(eP,é légation, 

La ,h,ff, de l• ""~'"talion gfoi rnlc 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3317443 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M ZEKKRI Redouane pour le compte de l'établissement Basic Fit Il 
implanté à l'adresse 40 rue de la Vague à 59650 Vi lleneuve d'Ascq en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Basic Fit Il est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 56 Rue du Chateau d'eau 33000 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra intérieure en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2017-0719 opération 2022-1124 sous réserve de la déclaration de mise en service 
du système. 

Cette autorisation est valab le cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l 'expiration de 
la présente autorisation. 

2, esp lanade Charles-de-Gau lle 
CS 41397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél: OS 56 90 60 60 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d 'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régiona le, zonale ou nationa le à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caract ère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les arti cles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisat ion est délivrée sans p réjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
t ravail, code civil, code péna l. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l' intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaul le - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera ad ressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le préfet, 

La cheffe de 1, ""6""'";'" giafrale 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3319129 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveil lance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveil lance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde ; 

VU la demande présentée par M ZEKKRI Redouane pour le compte de l'établissement Basic Fit Il 
implanté à l'adresse 40 rue de la Vague à 59650 Villeneuve d'Ascq en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établissement Basic Fit 11 est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 9 rue Fondaudège 33000 BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 
1 caméra intérieure en zone accessib le au public conformément au dossier enregistré sous le n° 2016-
0658 opération 2021-0433 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 

2, esplanade Charles-d e-Gaulle 
CS 41397 - 33077 Bordeaux Cedex 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information j udiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de tra itement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d 'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra fa ire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
d ispositions du code d e la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquel les el le a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travai l, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tast et - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du syst ème sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera ad ressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et
1
oar,délégation, 

Pour è prefet , 

La cheffe de la "''6'""''"" gfoi rnle 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3317453 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'a rrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurvei llance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l 'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M ZEKKRI Redouane pour le compte de l'établissement Basic Fit Il 
implanté à l'adresse 40 rue de la Vague à 59650 Villeneuve d'Ascq en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établissement Basic Fit 11 est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en oeuvre à l'adresse 30 allée Serr 33000 BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 1 
caméra intérieure en zone accessible au public conformément au dossier enregistré sous le n° 2017-
0766 opération 2022-1067 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est dél ivrée sans préjudice d'autres procédures éventuel lement applicables (code du 
travail, code civi l, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l 'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préflroelefl)mfdélégation, 

L, cheffe de 1, ""~'"'"'°" gé, i rnle 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3318133 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet d e la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M ZEKKRI Redouane pour le compte de l'établissement Basic Fit Il 
implanté à l'adresse 40 rue de la Vague à 59650 Villeneuve d 'Ascq en vue d'obtenir l' autorisation de 
fonctionnement d'un système d e vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Basic Fit Il est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 46 cours de l'intendance 33000 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra intérieure en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2017-1026 opération 2022-1069 sous réserve de la déclaration de mise en service 
du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la d ate de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civi l, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécuri té 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera ad ressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le pf~tlëfrt5ffit,délégation 
La cheffe de la sw~cot,tio< gencrnk 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3318053 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'ar rêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des instal lateurs de vidéosurveil lance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquita ine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préf et de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M ZEKKRI Redouane pour le compte de l'établissement Basic Fit Il 
implanté à l'adresse 40 rue de la Vague à 59650 Villeneuve d'Ascq en vue d'obten ir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûret é de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Basic Fit Il est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 95 quai Bacalan 33000 BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 1 
caméra intérieure en zone accessib le au publ ic conformément au dossier enregistré sous le n° 2017-
0904 opération 2022-1 068 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préa lablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expirat ion de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de tra itement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habi litée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d 'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habil ités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra fa ire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des condit ions au vu desquelles el le a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuel lement applicables (code du 
travai l, code civi l, code péna l...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Minist re de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l 'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarch ique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Prifurt e.tRDëet;lélégation, 

L, cheffe de la "'"6'"tatlo, g!nérale 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3317341 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251 -1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l 'arrêté du 6 mars 2009 fixant les cond itions de certification des insta llateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvie r 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M ZEKKRI Redouane pour le compt e de l'établissement Basic Fit Il 
implanté à l'adresse 40 rue d e la Vague à 59650 Vil leneuve d'Ascq en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système d e vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favo rable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux fina lités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établ issement Basic Fit 11 est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l 'adresse 280 avenue de la République 33000 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra intérieure en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2017-0203 opération 2022-1066 sous réserve de la déclaration de mise en service 
du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l 'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuel lement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractè re suspensif. 

En l 'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d ' implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplai re leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le FlrW~te~cP$\Ç délégation, 

L, cheffe de la '"'6'""'°" gê,êrnle 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3317321 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les cond itions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M ZEKKRI Redouane pour le compte de l'établissement Basic Fit Il 
implanté à l'adresse 40 rue de la Vague à 59650 Villeneuve d'Ascq en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Basic Fit Il est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 3 avenue Christophe Colomb 33370 ARTIGUES PRES BORDEAUX un 
système de vidéoprotection pour 1 caméra intérieure en zone accessible au public conformément au 
dossier enregistré sous le n° 2016-0946 opération 2022-1065 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préa lablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotect ion sont individuel lement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d 'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationa le à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantie l devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d 'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjud ice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement appl icab les (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esp lanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d 'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarch ique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le direct eur de cabinet, Monsieur le directeur départementa l de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplai re leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil d es Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Pr~~re( pmfextiélégation, 

La cheffe de la sect6"""1;00 gioirnle 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322957 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des instal lateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M GIRELLI Jerôme pour le compte de l'établissement NAOS Hotel 
Bordeaux Gare implanté à l'adresse 17 allée Rio à 33800 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établissement NAOS Hotel Bordeaux Gare est autorisé dans les cond itions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 17 allée Rio 33800 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 3 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2022-1100 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitat ion d'un système préa lab lement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvel le demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régiona le, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desque lles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
t ravail , code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarch ique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préf~tirelf iti!#~élégation, 
La cheffe de !, scct~rntatw, gê,êrnle 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322958 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civi l ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurve illance 
et ses annexes; 

VU l'arrêt é du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aqu itaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest , préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préf et , directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la d emande présentée par M MULLER Nico las pour le compt e de l 'établissement DOMOFRANCE 
implanté à l'adresse 110 avenue de la Jallère à 33042 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisat ion de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier : L'ét ablissement DOMOFRANCE est autorisé dans les cond itions fixées au présent 
arrêt é à mettre en œuvre à l'adresse 110 avenue de la Jalière 33042 BORDEAUX un système de 
vidéoprot ection pour 8 caméras intérieures en zone accessible au public et 11 caméras extérieures 
conformément au dossier enregist ré sous le n° 2023-0009 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un syst ème préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouve lle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expi ration d e 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 20 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsab le du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécuri té intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En appl ication de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'act ivité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des cond itions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travai l, code civil, code pénal ... ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recou rs sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le d irecteur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplai re leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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Pour le PLéfet et o.a r délégation, 
Pour le prl!tet, 

La cheffe de la sect~e,tatioo gêoi<ale 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Lib~rté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322959 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civi l ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'a rrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M BARLIER Robert pour le compte de l'établissement DOMOFRANCE 
implanté à l'adresse 110 avenue de la Jallère à 33042 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection d u 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux final ités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement DOMOFRANCE est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l 'adresse 17 rue Louis Beydts 33310 LO RMONT un système de 
vidéoprotection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2022-1086 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cett e autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l 'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l 'absence de réponse de l'administrat ion dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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Pour le Préfet et par.délégation, 
Pour lé prefet, 

L, cheffe de 1, " "6'""tinn g!nérnle 

Vanessa BEUZELJN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322960 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécuri té intérieu re et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'a rrêt é du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'a rrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des inst allateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 j anvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, p réfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préf et de la Gironde ; 

VU l'a rrêté du 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M BARLIER Robert pour le com pte de l'établissement DOMOFRANCE 
implanté à l 'adresse 110 avenue de la Jallère à 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'aut orisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du réf érent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux fina lités prévues par la lo i ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement DOMOFRANCE est autorisé d ans les conditions fixées au présent 
arrêt é à mettre en œuvre à l 'adresse 61-69 rue Camille Pelletan 33150 CENON un système de 
vid éoprotection pour 1 caméra intéri eure en zone accessible au public conformément au dossier 
enregist ré sous le n° 2022-1091 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autori sation est valable cinq ans à compter de la d at e de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préa lab lement autorisé, il est 
conseillé de p résenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminai re ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonct ion précise ou qui n'aura pas été 
préa lablement habi litée et autorisée par l'aut orité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modif ication des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travai l, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'obj et : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet?ôtA~rpM'è~,gation, 

L, cheffe de 1, s,,ct~eotatioa gioi rnle 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322961 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ains i que R. 251-1 à 
R. 253-4 ; 

VU l 'article 9 du code civil ; 

VU l 'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'a rrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 11 janvie r 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M BARLI ER Robert pour le compte d e l'établissement DOMOFRANCE 
implanté à l'adresse 110 avenue de la Jallère à 33042 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système d e vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établi ssement DOMOFRANCE est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 124 avenue de Magudas Bat 82 33700 MERIGNAC un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra intérieure en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2022-1087 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un syst ème préa lablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
informat ion judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 j ours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interd it à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuel lement désignés et dûment habil ités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle il s sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affect ant la protection des images). 

Article 6: Sans préjud ice des sanctions pénales applicab les, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observat ions, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été dél ivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civi l, code péna l. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l' intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut fai re l'objet: 
- d'un recours graci eux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intér ieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal admin istratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celu i-ci doit être considéré comme impl icitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le di recteur départementa l de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préflfètiie~li)euf"délégation, 
La cheffe de la sec<~eotatioo gêo!<a\e 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322962 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ains i que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l 'a rticl e 9 du code civil ; 

VU l 'arrêt é du 3 août 2007 portant définition des normes techn iques des systèmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveil lance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde ; 

VU la demande présentée par M BARLIER Robert pour le compte de l'établissement DOMOFRANCE 
implanté à l'adresse 110 avenue de la Jallère à 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établ issement DOMOFRANCE est autor isé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 71 rue Lucien Faure Bâtiment G7 33000 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra intérieure en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2022-1090 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préa lablement autorisé, il est 
conseil lé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de fl agrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, dev ra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalab lement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la pol ice 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des servi ces préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des condit ions au vu desquelles elle a été dél ivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuel lement applicables (code du 
travai l, code civil , code péna l. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la d ate de sa notification à l' intéressé(e) ou d e sa 
publ ication, la présente aut orisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préf et de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41 397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d 'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicit ement 
rejeté. 

Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le d irecteur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplai re leur sera adressé et un aut re sera publié 
au Recuei l des Actes Admin istratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et p~r délégation, 
Pour le preret, 

L, cheffe de 1, sec~e"taüoo g!"i rnle 

Vanessa BEUZELTN 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322963 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'a rrêté du 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme GARCIE Natha lie pour le compte de l'ét ablissement MSPROM 
implanté à l'adresse 14 Rue Giraude à 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établissement MSPROM est autorisé dans les cond itions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 14 Rue Giraude 33000 BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 12 
caméras intérieures en zone accessible au public et 2 caméras extérieures conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2023-0058 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d ' une enquête préliminai re ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 20 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du syst ème ou de son explo itation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'art icle L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habil ités à cette fi n par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra fa ire l 'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales appl icab les, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modificati on des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civi l, code pénal ... ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarch ique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal admin istratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administrat ion dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le direct eur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le préfet, 

t, cheffe de la '"6eata6oo géoé,aJe 

Vanessa BEUZELJN 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322965 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurve illance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurvei llance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme CERDAN Magali pour le compte de l'établissement Bord'eau Vil lage 
implanté à l'adresse Quai des Chartrons/ Quai de Bacalan Hangar 15 à 19 à 33300 BORDEAUX en vue 
d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établ issement Bord'eau Vil lage est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse Quai des Chartrons/ Quai de Bacalan Hangar 15 à 19 33300 
BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 30 caméras extérieures conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2020-0864 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d1une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L1accès à la salle de visionnage, d1enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n1aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l1article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire fobjet d1une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisat ion est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicab les (code du 
travail, code c ivil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préf~SJr~<f\Wé~tlégation, 

L, cheffe de la scct~cotatlnn génfa,le 

Vanessa BEUZELTN 

2/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2023-05-22-00002 - Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection.
Commission de vidéoprotection du 10 mai 2023 ( 126 arrêtés) 37



... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322966 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses art icles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civi l ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs d e vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 j anvie r 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet d e la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécur it é Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 j anvier 2023 de d élégation de signature à M Justin BAB ILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préf et de la Gironde; 

VU la demande présentée par M SARREAU Laurent pour le compte de l'établissement SARL LE FOURN IL 
DE PESSAC implanté à l'ad resse 57 avenue Jean Jaures à 33600 PESSAC en vue d'obtenir l'autorisation 
de fonctionnement d 'un système d e vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationa le; 

CONSIDERANT l'avis favo rable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'ét ablissement SARL LE FOURN IL DE PESSAC est autorisé da ns les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 57 avenue Jean Jaures 33600 PESSAC un syst ème de 
vidéoprotection pour 17 caméras intérieures en zone accessible au public et 4 ca méras extérieures 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2022-1260 sous réserve de la déclaration d e mise en 
service du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d 'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d 'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d 'une enquête de flagrant dél it, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la sal le de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement int erdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrement s du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura ét é mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été dél ivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement appl icables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanad e Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d 'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Pr/Jirli~blérlt,délégation, 

La cheffe de la sect~eotatinn générale 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322967 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'a rrêté du 3 août 2007 portant d éfinition des normes t echniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'a rrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des insta llateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, p réf et de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet d e la Gironde ; 

VU l'a rrêté du 30 janvier 2023 d e délégatio n d e signature à M Just in BABILOTTE, sous-préfet, di recteur 
de cabinet du préf et de la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme WOOD Francesca pour le compte de l'établissement SAS SPODIS 
implanté à l'adresse Avenue de la République à 75003 PARIS en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du réf érent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favo rable de la commission d e vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux f inalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SAS SPODIS est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 1 avenue des 40 j ournaux 33000 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 9 caméras intérieures en zone accessible au publ ic co nform ément au dossier 
enregistré sous le n° 2022-1186 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la d ate de signature du présent arrêté. 

Afin d'évite r tout e discontinuité dans l'exploitat ion d'un système préa lab lement autorisé, il est 
co nseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expi ration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 28 jours. 

Article 3: L'accès à la sal le de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra êt re 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habi litée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habi lités à cette fi n par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l 'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicab les, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
disposit ions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est dél ivrée sans préjud ice d'autres procédures éventuellement appl icables (code du 
travail, code civi l, code pénal ... ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal admin istratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publ ié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et par. délégation, 
Pour le pretet, 

L, cheffe de 1, sect~eot,Lioo gêoi"le 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322968 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet' de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251 -1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techn iques des systèmes de vidéosurveil lance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des insta llateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, p réfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M VILLEGAS Hubert pour le compte de l 'établissement COOP 
PAYSANNE implanté à l'adresse 57 avenue Jean Jaures à 33150 CENON en vue d'obtenir l'autorisation 
de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Poli ce nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorab le de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement COOP PAYSANNE est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 57 avenue Jean Jaures 33150 CENON un système de 
vidéoprotection pour 4 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2022-1051 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date d e signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préa lablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de t raitement des images, devra être 
str ictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la pol ice 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
trava il , code civil , code pénal ... ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charl es de Gaul le - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administrati on dans un délai d e deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publ ique et le maire d e la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l 'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera ad ressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le préfet, 

La ,h,tT, d, ,. "'~'"'"''" •'"'"'' 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322969 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et not amment ses arti cles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251 -1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'a rrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techn iques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les cond itions de certification des installateurs de vidéosurvei llance; 

VU le décret du 11 j anvier 2023 portant nomination d e M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, p réf et d e la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 d e délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demand e présentée par Di recteur sécuri té et prévention des incivilités pour le compte de 
l'établissement La Poste implanté à l'adresse 52 rue Georges BONNAC à 33067 BORDEAUX en vue 
d'obtenir l 'autorisation d e fonctionnement d'un système de vidéoprot ection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéop rotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT q ue le système répond aux finalités prévues par la lo i ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement La Poste est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 52 avenue Jean Jaurès 33150 CENON un système d e vidéoprotection pour 
3 caméras intérieures en zone accessible au public et 1 caméra extérieure conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2022-0956 sous réserve de la déclaration de mise en service d u système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date d e signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité d ans l'exploitation d 'un système préa lablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de fl agrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sal le de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modificat ion présentant un caractère substant iel devra faire l'objet d 'une déclarat ion 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être reti rée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été dél ivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civi l, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publ ication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exempla ire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfe1j>~~rAélp~rJ~gation, 

La cheffe de la scct~emat;,a gén&ale 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322970 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civi l ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté d u 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurve illance ; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de d éf ense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LUTTMANN Christian pour le compte de l'établissement SAS ALDREA 
implanté à l'adresse 18 rue Claude Bonnier à 33000 BORDEAUX en vue d 'obtenir l 'autorisation de 
fonctionnement d'un syst ème de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission d e vidéoprotection du 10/05/2023 ; 

CONSIDERANT que le syst ème répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SAS ALDREA est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 18 rue Claude Bonnier 33000 BORDEAUX un syst ème de vidéoprotection 
pour 9 caméras intérieures en zone accessible au public et 10 caméras extérieures conformément au 
dossier en registré sous le n° 2022-0883 sous réserve de la d éclaration d e mise en service du syst ème. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la d at e de signat ure du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
consei llé d e présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 10 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuel lement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra fai re l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjud ice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est dél ivrée sans p réjudice d'autres procédures éventuellement appli cab les (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l' intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rej eté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le mai re de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera ad ressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préftt&t:Ié)~fé~,légation, 

L• chetîe de 1, sect~eot,tion glnérnle 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322971 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notam ment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l 'a rticle 9 du code civil ; 

VU l 'a rrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techn iques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des insta llateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquita ine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'a rrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M UMBREHT Jérémy pour le compte de l'établissement Carrefour City 
implanté à l'adresse 29 allée du 7e art à 33400 TALENCE en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctio nnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Po lice nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable d e la commission de vidéoprotection du 10/05/2023 ; 

CONSIDERANT que le syst ème répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établissement Carrefour City est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse 29 allée du 7e art 33400 TALENCE un système de vidéoprotection pour 
18 caméras intér ieures en zone accessible au public et 1 caméra ext érieure conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2022-0800 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d 'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseil lé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant dél it, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un déla i maximum de 25 j ours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de tra itement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalab lement habilitée et autorisée par l'autorité responsab le du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregist rements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habil ités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra fa ire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présent e autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquel les el le a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventue llement applicables (code du 
trava il, code civi l, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'obj et : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le d irecteur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publ ique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet?eârPBpaé!~gation, 

L, cheffe de 1, ""6'"'"'°" géoérnle 

Vanessa BEUZELJN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322972 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveil lance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, d irecteur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M NTAMI Magloir pour le compte de l'établissement SCM SOS 
MEDECIN S RIVE DROITE implanté à l'adresse 19 avenue Georges Clemenceau à 33150 CENON en vue 
d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Poli ce nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établi ssement SCM SOS MEDECINS RIVE DROITE est autorisé dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 19 avenue Georges Clemenceau 33150 CENON 
un système de vidéoprotection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2022-0742 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseil lé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expi ration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant dél it, d'une enquête prél iminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de t raitement des images, devra être 
strict ement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsab le du système ou de son exploitat ion. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécuri té intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unit é à compétence départementale, régionale, zona le ou nationale à laquel le ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura ét é mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des cond itions au vu desquelles el le a ét é délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sa ns préjudice d'autres procédures éventuel lement applicables (code du 
travai l, code civi l, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa not ification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'obj et : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration d ans un délai de deux mois à compter de la date d e 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeu r de cabinet, Monsieur le direct eur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du p résent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfefodn\ Ré\,rH@lfgation, 

L, cheffe de la sect~eatatioo gioêrnle 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322973 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêt é d u 3 août 2007 portant défi nition des normes t echniq ues des systèmes de vidéosurve il lance 
et ses annexes; 

VU l'a rrêt é du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des inst allat eurs de vidéosurveillance; 

VU le décret d u 11 j anvier 2023 portant nominatio n de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquita ine, p réfet de la zone de d éfense et de sécurité Sud-Ouest , préf et d e la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de d élégation d e signature à M Justin BABILOTTE, sous-préf et, d irecteur 
de cabinet du préf et de la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme BOYER Florence pour le compte de l'établissement CLBJ implanté à 
l'adresse Avenue Andre Reinson, CTRE CIAL AUCHA N LAC à 33300 BORDEAUX en vue d 'obten ir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système d e vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Po lice nationale; 

CONSIDERANT l'avis favora ble d e la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le syst ème répond aux f inalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établissement CLBJ est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en œuvre à l'adresse Avenue And re Reinso n, CTRE CIAL AUCHAN LAC 33300 BORDEAUX un syst ème 
d e vidéoprotection pour 3 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2022-0734 sous réserve d e la déclarat ion de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d 'éviter tout e discontinuité d ans l'exploitation d'un système préa lab lement autorisé, il est 
conseil lé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expi rati on de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code d e la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura ét é mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécuri té intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
t ravail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l 'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarch ique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l 'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préf~t>'ëtlpflfé&ê~égation, 

L, cheffe de la ""6'""'''" générnle 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322974 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'articl e 9 du code civi l ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des insta llateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet d e la région Nouve lle­
Aquitaine, préf et de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest , préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 j anvier 2023 d e délégation d e signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M HAZMAN Haydar pour le compte de l'établissement BARON implanté 
à l'adresse 6 Place Camille Julian à 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d 'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission d e vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BARON est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 6 Place Camille Julian 33000 BORDEAUX un système de vidéoprotection 
pour 6 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier enregistré sous le n° 
2022-0639 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature d u présent arrêté. 

Afin d 'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement aut orisé, il est 
conseillé de présenter une nouvel le demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autor isation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judicia ire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
disposit ions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des condit ions au vu desque lles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventue llement applicables (code du 
travai l, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préf et de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de d eux mois à compter de la d ate de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rej et é. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publ ique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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Pour le Pr~'Ç-fJ:p?HeP,élégation, 

La cheffe de la '"'6"'"'°" gén&ale 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322975 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveil lance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des insta llateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M EL BETTIOUL Said pour le compte de l'établissement SARL ltinerance 
Cuir implanté à l 'adresse 54 rue du loup à 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SARL ltinerance Cuir est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l 'adresse 54 rue du loup 33000 BORDEAUX un système de vidéoprotection 
pour 1 caméra intérieure en zone accessible au public conformément au dossier enregistré sous le n° 
2022-0633 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valab le cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autor isé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant dél it, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préa lablement habi litée et autorisée par l'autorité responsab le du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuel lement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 : Toute modification présentant un caractè re substantie l devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjud ice des sanctions pénales applicables, la présente autorisat ion pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les art icles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est d élivrée sans préjudice d'autres procédures éventue llement applicables (code du 
travai l, code civi l, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compt er de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publ ication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal ad ministratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compt er de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfetlirè? ~~élégation, 
La ehelîe de J, seet~ematioo gén!<,le 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322976 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'art icle 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des instal lateurs de vidéosurveil lance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M MAHDI Mondheur pour le compte de l'établissement Boucherie du 
sud Ouest implanté à l'adresse 22 rue Leopold Laplante à 33520 BRUGES en vue d'obtenir l'autorisation 
de fonct ionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Boucherie du sud Ouest est autorisé dans les cond itions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 22 rue Leopold Laplante 33520 BRUGES un système de 
vidéoprotection pour 14 caméras intérieures en zone accessible au publ ic conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2022-0500 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. · 
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Article 2 : Horm is le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judicia ire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à t oute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habili tée et autorisée par l'autor ité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habil ités à cette fin par le chef 
d'unité à compét ence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions péna les applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code d e la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251 -1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des condit ions au vu desquelles el le a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d 'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travai l, code civil, code péna l. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l' intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaul le - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractè re suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
récepti on de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme im plicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêt é dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publ ié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préf~t#iP~fé~,légation, 

L, cheffe de 1, sect~catmion gên!,a\e 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322977 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécuri té intér ieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civi l ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des inst al lateurs de vidéosurveil lance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU l'arrêté d u 30 j anvier 2023 d e délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cab inet du préfet d e la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme FERON Florence pour le compte de l'établissement Maison La 
Course implanté à l'adresse 69 rue de la course à 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d 'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du réf érent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établissement Maison La Course est autorisé d ans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 69 rue de la course 33000 BORDEAUX un système de 
vidéoprotect ion pour 2 ca méras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2022-0365 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d 'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouve lle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information j udiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 7 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habi litée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmeri e nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habi lités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être reti rée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des cond it ions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuel lement applicables (code du 
travail, code civil, code péna l. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut fai re l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaul le - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX) ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l 'absence de réponse de l'ad ministration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejet é. 

Artic le 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplai re leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préf ecture . 

Pour le Préfé'fWtlp§félrélégation, 
L, cheffe de le sect~eai.tio, gé,faele 

Vanessa BEUZELIN 
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.... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322978 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251 -1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civi l ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'a rrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurvei llance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU l'arrêté du 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme BENQUET Marjorie pour le compte de l'établissement SNC OLM ALI 
implanté à l'adresse 5 Boulevard Antoine Gautier à 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SNC OLMALI est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse 5 BOULEVARD Antoine Gautier 33000 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 3 caméras intérieures en zone accessible au public et 1 caméra extérieure 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2022-0357 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préa lablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente auto.risation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciai re, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habil itée et autorisée par l 'autori té responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra fa ire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura ét é mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécur ité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles el le a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicab les (code du 
travai l, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut fa ire l'objet: 
- d 'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d 'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration d ans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécuri té 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le préfet, 

L, cheffe de la seot~eot,tion gfoérale 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322980 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M MILOT Alexa ndre pour le compte de l'établissement SASU ACCM 
FOOD BAF implanté à l 'adresse 6 allée des Oliviers à 33160 ST AUBIN DE MEDOC en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établi ssement SASU ACCM FOOD BAF est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 4 quai du Sénégal 33300 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2021-0202 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquêt e de flagrant délit, d'une enquête p réliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un déla i maximum de 28 jours. 

Artic le 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interd it à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habil itée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agent s des services de la pol ice 
et de la gendarmerie nationa les pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute mod ificat ion présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autor isation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
d isposit ions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des cond itions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travai l, code civi l, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publ ication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publ ique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le préfet, 

L, cheffe de la "'6 '"'"''" géoé"le 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Lib~rté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322981 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251 -1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des instal lateurs de vidéosurvei llance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme MAHDAOUI Rkia pour le compte de l'établissement FEMODEST 
implanté à l'adresse 61-69 rue Camil le Pelletan à 33150 CENON en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l 'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l 'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement FEMODEST est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 61-69 rue Camille Pelletan 33150 CENON un système de vidéoprotection 
pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier enregistré sous le n° 
2022-1052 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information j udiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interd it à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas ét é 
préalablement habi litée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En appl ication de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationa le à laquel le ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d 'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuel lement applicables (code du 
travail, code civi l, code péna l. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l' intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaul le - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours content ieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l 'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfe.t et
1
oar .rlé légation, 

Pour 'e preTel, 
La cheffe de J, m1~e,ta1ion générale 

Vanessa BEUZELJN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322982 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l 'a rt icle 9 du code civil ; 

VU l 'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêt é du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des insta llateurs de vidéosurveil lance; 

VU le décret du 11 j anvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquita ine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'a rrêté d u 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M ZEKKRI Redouane pour le compte de l'établissement Basic Fit Il 
implanté à l 'ad resse 40 rue de la Vague à 59650 Villeneuve d 'Ascq en vue d 'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d 'un syst ème de vidéoprotect ion ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûret é de la Gendarmerie nationa le; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le syst ème répo nd aux fina lités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établ issement Basic Fit Il est aut orisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse Rue François Mitterand 33230 COUTRAS un système de vidéoprotection 
pour 1 caméra intérieure en zone accessible au public conformément au dossier enregist ré sous le n° 
2022-1285 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compt er de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute d iscontinu ité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d 'autorisation au moins quatre mois avant l 'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Artic le 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est régl é par les dispositions du code de la 
sécuri té intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfecto raux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura ét é mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette aut orisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuel lement applicab les (code du 
travail, code civi l, code pénal. .. ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'obj et : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d 'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarm erie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le préfet, 

La cheffe de la ""~~$"""';°" giaé<ale 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322983 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l 'a rticle 9 du code civi l ; 

VU l 'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécur ité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde ; 

VU la demande présentée par M BARDY Christophe pour le compte de l'établissement LAMPROIE 
implanté à l'adresse Pont de rose à 33550 LANGOIRAN en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement LAMPROIE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse Pont de rose 33550 LANGOIRAN un système de vidéoprotection pour 22 
caméras intérieures en zone accessible au publ ic et 7 caméras extérieures conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2022-1012 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préa lablement autorisé, il est 
consei llé de présenter une nouvel le demande d'autorisation au moins quatre mois avant l 'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la sal le de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotect ion sont individuel lement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité d ans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanct ions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans p réjudice d'autres procédures éventuellement appl icables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l 'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l 'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général command ant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfipttn.t1p~fé%~,légation, 

L, cheffe de 1, ""~'"1'tioo g!o!"le 

Vanessa BEUZELJN 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322984 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses arti cles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'a rticl e 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des syst èmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêt é du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des inst allateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'a rrêté d u 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préf et, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M DROUILHET Marc pour le compte de l'établissement SCI LA 
MARINIERE implanté à l'adresse Avenue du Pagnot à 33160 ST MEDARD EN JALLES en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du réf érent sûret é de la Gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues pa r la lo i; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SCI LA MARI NIERE est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse Avenue du Pagnot 33160 ST MEDARD EN JALLES un système de 
vidéoprot ection pour 4 caméras extérieures conformément au dossier enregistré sous le n° 2022-1180 
sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valab le cinq ans à compter de la d ate de signature du présent arrêté. 

Afin d 'éviter toute d iscontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvel le demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de fl agrant dél it, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 28 j ours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le d roit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmeri e nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantie l devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autor isation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être reti rée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code péna l. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d 'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme impl icitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet ~t?ffe1~J~&.ation, 

La cheffe de 1, ""6"'"''" générnle 

Vanessa BEUZELIN 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322985 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'art icle 9 d u code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurve illance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des inst allateu rs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préf et de la Gironde; 

VU l'a rrêté du 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M BARDY Christophe pour le compte de l'établissement BAKITO 
implanté à l 'ad resse Route de Libourne RD 670 à 33540 SAUVETERRE DE GUYENNE en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le syst ème répond aux fi nalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BAKITO est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse Route de Libourne RD 670 33540 SAUVETERRE DE GUYENNE un système 
de vidéoprotectio n pour 26 caméras intérieures en zone accessible au public et 4 caméras extérieures 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2022-1013 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cett e autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signat ure du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préa lab lement autorisé, il est 
conseillé de p résenter une nouvelle demande d 'autorisation au moins quatre mois avant l'expirat ion de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à t oute personne n'y ayant pas une fonct ion précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autor ité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les disposit ions d u code de la 
sécuri té intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification p résentant un caractère substantiel devra fai re l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après q ue 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être reti rée en cas de manquement aux 
disposit ions du code de la sécuri té intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a ét é délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement appli cables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut fa ire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarch ique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration d ans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l d es Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le préfet, 

La , h,ffo d, 1, '"~'"'";o,, g6ofral, 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberti 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322986 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde ; 

VU la demande présentée par M EL HIMER GAUTHIER pour le compte de l'établissement SAS AFIT 
GYM implanté à l'adresse 25 rue Gustave Eiffel à 33380 MIOS en vue d'obtenir l 'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux fi nalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établissement SAS AFIT GYM est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l 'adresse 25 rue Gustave Eiffel 33380 MIOS un système de vidéoprotection 
pour 4 caméras intérieures en zone accessible au public et 2 caméras extérieures conformément au 
dossier enregistré sous le n° 2022-0972 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d 'un système préalablement autorisé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant dél it, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judicia ire, les enregistrement s devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjud ice d'autres procédures éventue llement applicables (code du 
travail, code civi l, code pénal ... ). 

Article 7 : Dans un délai de d eux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme impl icitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont c hargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplai re leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet è€tt5Jr eféf~~ation, 

L, cheffe de 1, '"ï3'""';"" gioérnlc 

Vanessa BEUZELTN 
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.... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322987 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveil lance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M GUILLAUME Cedric pour le compte de l'établissement TYALAN 
ACCASTILLAGE implanté à l 'adresse Port Medoc à 33123 LE VERDON SUR MER en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement TYALAN ACCASTILLAGE est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse Port Medoc 33123 LE VERDON SUR MER un système de 
vidéoprotection pour 3 caméras intérieures en zone accessible au public et 1 caméra extérieure 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2022-0749 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du syst ème. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préa lablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habi litée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité int érieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habi lités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationa le à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjud ice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
disposit ions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travai l, code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l 'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le PréfetPotffirp<rlffl:tgation, 

La cheffe de la " "6'""tion gini,.le 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322988 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de déf ense et de sécurité Sud-Ouest , préfet de la Gironde; 

VU l'a rrêté du 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet , directeur 
de cabinet du préfet d e la Gironde; 

VU la demande présentée par M BRETON Lionel pour le compte de l'établissement GROUPE GIFI 
implanté à l'adresse ZI La Barbiere à 47300 Villeneuve sur Lot en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonct ionnement d 'un syst ème de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorab le de la commission de vidéoprotection d u 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le syst ème répond aux fin alités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement GROUPE GIFI est auto risé dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse Route de Bordeaux 33740 ARES un syst ème de vidéoprotection pour 10 
caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier enregistré sous le n° 2022-
0743 so us réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un syst ème préalablement autorisé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d'autor isation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habil ités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuel lement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esp lanade Charles de Gaul le - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322989 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'a rticle 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des syst èmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des inst allateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'a rrêté du 30 j anvier 2023 de d élégatio n d e signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
d e cabinet du préf et de la Gironde; 

VU la d emande présentée par M HARRAN Xavier pour le compt e de l'établissement CHEZ ALCIDE 
implanté à l'adresse 1 avenue du Commandant l'Herminier à 33740 ARES en vue d'obtenir l'autorisation 
d e fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprot ection d u 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le syst ème répond aux f inalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CHEZ ALCIDE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse 1 avenue du Commandant l'Herminier 33740 ARE S un système de 
vid éoprotection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2022-0729 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la d ate de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préa lablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quat re mois avant l'expiration d e 
la p résente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 j ours. 

Article 3 : L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habi litée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuel lement désignés et d ûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationa le à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d 'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjud ice des sanctions pénales applicab les, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement appl icables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esp lanade Charles de Gaul le - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS); 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont d épourvus de caract ère suspensif. 

En l 'absence de réponse de l'administ ration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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Pour le Pr~~l))Slfeqélégation, 
La cheffe de la sect~e,t,1;,n gênfr,te 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322990 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécur ité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurit é Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme DELAS Amelie pour le compte de l'établissement LE LIBERTY 
implanté à l'adresse 3 place de la Liberté à 33490 ST MACAIRE en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement LE LIBE RTY est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 3 place de la Liberté 33490 ST MACAIRE un système de vidéo protection 
pour 3 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier enregistré sous le n° 
2022-0644 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l 'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicab les (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du syst ème sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet !3SJt% ~~~ation, 

La cheffe de 1, sect~oatatloo giaérale 

Vanessa BEUZELIN 

2/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2023-05-22-00002 - Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection.
Commission de vidéoprotection du 10 mai 2023 ( 126 arrêtés) 85



... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322991 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêt é du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M HOUSSAIT-YOUNG Jérôme pour le compte de l'établissement Centre 
équestre de Clavières implanté à l'adresse 96 route d'Hourtin à 33930 VENDAYS MONTALIVET en vue 
d'obtenir l 'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le syst ème répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Centre équestre de Clavières est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 96 route d'Hourtin 33930 VENDAYS MONTALIVET un 
système de vidéoprotection pour 4 caméras extérieures conformément au dossier enregistré sous le n° 
2022-0165 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute d iscontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l 'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant dél it, d'une enquête prél iminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sal le de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les disposit ions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En appl ication de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la pol ice 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individ uellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationa le à laquelle ils sont aff ectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantie l devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civi l, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l' intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préf et de la Gironde [2, esp lanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l 'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la d ate de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et oar délégation, 
Pour' le pretet, 

L, cheffe de la sect~eatatloo générale 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322992 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4 ; 

VU l'a rticle 9 d u code civil ; 

VU l'a rrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des syst èmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l'a rrêté d u 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des insta llateurs de vidéosurvei llance ; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de déf ense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU l'arrêt é du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cab inet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M BOUKELOUA Riad pour le compte de l'établissement IVAPOTE 
implanté à l'adresse 156 Avenue Montaigne à 33160 ST MEDARD EN JA LLES en vue d'obtenir 
l'autorisation d e fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûret é de la Gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorab le de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le syst ème répond aux fina lités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établi ssement IVAPOTE est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 156 Avenue Montaigne 33160 ST MEDARD EN JA LLES un système de 
vidéoprot ection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
en registré sous le n° 2022-0120 sous réserve de la déclaration de mise en service du syst ème. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date de signature du p résent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système p réa lablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête prél iminaire ou d'une 
information j udiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 j ours. 

Article 3: L'accès à la sal le de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préa lablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En appl ication de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
syst ème de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habil ités à cett e fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est dél ivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde (2, esplanade Charles de Gaul le - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l 'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
récept ion d e votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme impl icitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le généra l commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfe~tA~~~+Jtgation, 

L, cheffe de J, '"'6'""';°" gêoérale 

Vanessa BEUZELIN 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322993 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ains i que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les cond itions de certification des installateurs de vidéosurveil lance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquita ine, préfet de la zone de d éf ense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signat ure à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cab inet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme REAUD Sonia pour le compte de l'établissement SCI SOCLA 
implanté à l'adresse 230 rue des droits de l'homme à 33240 ST ANDRE DE CUBZAC en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux final ités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SCI SOC LA est autorisé d ans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l 'adresse 230 rue d es droits de l'homme 33240 ST ANDRE DE CUBZAC un système 
de vidéoprotection pour 10 caméras extérieures conformément au dossier enregistré sous le n° 2022-
0066 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé d e présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 7 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habil ités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjud ice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantat ion du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le préfet, 

La cheffe de la " '6ematioa géaérale 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322994 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l 'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M THUNEVIN Jean Luc pour le compte de l'établ issement THUNEVIN 
DOMAINES implanté à l'adresse 6 rue Guadet à 33330 ST EMILION en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement THUNEVIN DOMAINES est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 9 rue Vergnaud 33330 ST EMILION un système de 
vidéoprotection pour 3 caméras intérieures en zone accessible au public et 2 caméras extérieures 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2021-0606 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l 'exploitation d'un système préalab lement autorisé, il est 
conseil lé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l 'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmeri e nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquel les elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventue llement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le préfet , 

L, cheffe de 1, sec~eoi,1;0, gfoirale 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322995 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civi l ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techn iques des systèmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l 'a rrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des insta llateurs de vidéosurveil lance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvel le­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet d e la Gironde; 

VU l'a rrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M THUNEVIN Jean Luc pour le compte de l'établissement THUNEVIN 
DOMAINES implanté à l'adresse 6 rue Guadet à 33330 ST EMI LION en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationa le; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: l 'établissement THUNEVIN DOMAIN ES est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 243 route départementale 33330 ST ETIENN E DE LI SSE un 
système de vidéoprotection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public et 4 caméras 
extérieures conformément au dossier enregistré sous le n° 2021-0633 sous réserve de la déclaration de 
mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'explo itation d'un système préa lablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autor isation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d 'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habi litée et autorisée par l 'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être reti rée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des cond itions au vu desquelles elle a été dél ivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civi l, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaul le - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus d e caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet e..t oar déjégation, 
Pour le prefe1, 

t.. cheffe de J, ""6""';'" gioérale 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égal ité 
Fraternité 

Arrêté n°3322996 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civi l ; 

VU l'a rrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'a rrêt é du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des inst allateurs de v idéosurveillance; 

VU le décret du 11 j anvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquita ine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'a rrêté du 30 janvier 2023 d e délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, d irecteur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LACOUME-LOUZAT Xavier pour le compte de l'établissement Le 
restaurant de la gare implanté à l'adresse 11 avenue de la libérat ion à 33360 LATRESNE en vue d'obteni r 
l'autorisation d e fonctionnement d'un syst ème de vidéoprotecti on ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable d e la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : L'ét ablissement Le restaurant de la gare est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêt é à mettre en oeuvre à l'adresse 11 avenue de la libération 33360 LATRESNE un système de 
vidéoprotection pour 4 caméras intérieures en zone accessib le au public et 2 caméras extérieures 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2021-1241 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du syst ème. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la d ate de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préa lablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de fl agrant dél it, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 28 jours. 

Article 3: L'accès à la sal le de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habil itée et autorisée par l 'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprot ection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fi n par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationale à laquel le ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'obj et d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjud ice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été m is à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des cond it ions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisat ion est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travai l, code civi l, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un déla i de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-c i doit être considéré comme implicitement 
rejeté . 

Article 8: Monsieur le di recteur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préf~'ef@ffil'tlélée:ation. 
ù, cheffe de la sect~'""Jf'" gen1rnle 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322997 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M RICHE Jimmy pour le compte de l'établissement VIVAL implanté à 
l 'adresse 2 place du 19 mars 1962 à 33250 ST SAUVEUR en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établissement V IVAL est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l 'adresse 2 place du 19 mars 1962 33250 ST SAUVEUR un système de 
vidéoprotection pour 8 caméras intérieures en zone accessible au public et 2 caméras extérieures 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2021-1184 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalab lement autorisé, il est 
conseil lé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information j udiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préa lablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationa les pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjud ice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
d isposit ions du code de la sécurité intér ieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaul le - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l 'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et
1
oar.rlélégation, 

Pour è prefet, 

L, cheffe de 1, ""V'6'"tatio, gioérnle 

~ 
Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322998 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civi l ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde ; 

VU la demande présentée par Mme GILLARD Marion pour le compte de l'établissement YSERDIS 
Carrefour City implanté à l'adresse 151 cours de l'Yser à 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement YSERDIS Carrefour City est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 151 cours de l'Yser 33000 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 14 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2022-1004 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d 'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisat ion. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judicia ire, les enregistrements devront êt re détruits dans un d élai maximum de 21 jours. 

Article 3 : L'accès à la sa lle de visionnage, d 'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement int erdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fi n par le chef 
d 'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 : Toute modification présentant un caractère substantie l devra fa ire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d 'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil , code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de d eux mois à compter de la date de sa notif ication à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autori sation peut faire l'objet : 
- d ' un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribuna l ad ministratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejet é. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l 'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préf ecture. 

2/2 

Pour le Préfet et par d élégation, 
Pour le préfet, 

L, cheffe de la see1~eotaüoo gi, érnl, 

Vanessa BEUZELJN 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3322999 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l 'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurvei llance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M BOISSON Eric pour le compte de l'établissement Renault Retail Group 
implanté à l'adresse 118 avenue de Magudas à 33700 MERIGNAC en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établi ssement Renault Retail Group est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 11 8 avenue de Magudas 33700 MERIGNAC un système de 
vidéoprotection pour 11 caméras extérieures conformément au dossier enregistré sous le n° 2022-0997 
sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préa lablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 

2, esplanade Char les-de-Gaulle 
CS 41397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél: OS 56 90 60 60 
www.gironde.gouv.fr 1/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2023-05-22-00002 - Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection.
Commission de vidéoprotection du 10 mai 2023 ( 126 arrêtés) 102



Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 j ours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En appl ication de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationa les pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d 'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicab les (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un déla i de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publ ication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d 'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif . 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera ad ressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et par.délégation, 
Pour lè prefèt, 

La cheffe do la ""6'otation générale 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323001 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABllOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M DE GOROSTARZU Amaya pour le compte de l'établissement l 'atelier 
d'Amaya implanté à l'adresse 50 route de la porte Dijeaux à 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: l 'établissement l'atelier d'Amaya est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 50 route de la porte Dijeaux 33000 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 5 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregist ré sous le n° 2020-1095 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information j udiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habi litée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuel lement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjud ice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
disposit ions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des cond itions au vu desquel les elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travai l, code civi l, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l 'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut fai re l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tast et - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l 'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, ce lui-c i doit être considéré comme implicitement 
rejet é. 

Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préf<pt&f 1~iFé~)égation, 

La cheffe de la sect~ootat;oo gioirnk 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraterniti 

Arrêté n°3323002 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU l'arrêté du 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M TRICHARD Christophe pour le compte de l'établissement SARL 
L'instance C implanté à l'adresse Rue Pacaris - Centre commercial Leclerc à 33400 TALENCE en vue 
d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SARL L'instance C est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse Rue Pacaris - Centre commercial Leclerc 33400 TALENCE un 
système de vidéoprotection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au 
dossier enregistré sous le n° 2022-0101 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute disconti nuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseil lé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisat_ion. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préli minaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de trait ement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habi litée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'artic le L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouva nt accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont ind ivid uellement désignés et d ûment habil ités à cette fi n par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationa le à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Tout e modificat ion présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux p rotégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être ret irée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles el le a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuel lement applicables (code du 
trava il, code civil , code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'obj et: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tr ibunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicit ement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départementa l de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exempla ire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préf~t&rt1P~frft~.légation, 

Lo cheffe de J, sec<~eotatioo gfoérnlc 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323003 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des insta llateurs de vidéosurvei llance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par Département Sécurité Personnes et Biens pour le compte de 
l'établissement Brasserie les Terrasses de Bar'Bara implanté à l'adresse 10 quai de Queyries à 33072 
BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Brasserie les Terrasses de Bar'Bara est autorisé dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 10 quai de Queyries 33072 BORDEAUX un 
système de vidéoprotection pour 3 caméras intérieures en zone accessible au public et 1 caméra 
extérieure conformément au dossier enregistré sous le n° 2014-0786 sous réserve de la déclaration de 
mise en service du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant dél it, d'une enquête prél iminaire ou d'une 
information judiciai re, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 28 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de vis ionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalab lement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprot ection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra fa ire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d 'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être ret irée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autor isation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuel lement applicables (code du 
travail, code c ivil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autori sation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception d e votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cab inet, Monsieur le directeur départemental d e la sécurité 
publ ique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfetlà:tupà:r}lliâlégation, 

La cheffe de J, "'6""''°" géoéc,Je 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323004 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'artic le 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des insta llateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquita ine, préfet de la zone de d éfense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'a rrêt é du 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BA BILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabi net du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M ROGER Cédric pour le compt e de l'ét ablissement Gendarmerie 
Nationale implanté à l'adresse 32 cours Victor Hugo à 33340 LESPARRE MEDOC en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un syst ème de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l 'avis du référent sûret é de la Gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l 'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Gendarmerie Nationale est autori sé dans les cond itions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 32 cours Victor Hugo 33340 LESPARRE MEDOC un 
système de vidéoprotect ion pour 5 caméras extérieures conformément au dossier enregistré sous le n° 
2023-0236 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la d at e de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exp loitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvel le demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autqrisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de fl agrant délit, d'une enquêt e pré liminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregist rement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l 'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cett e fin par le chef 
d 'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationa le à laquel le ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjud ice des sanctions pénales applicab les, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquel les elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuell ement appli cables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un déla i de deux mois à compt er de la date de sa notification à l' intéressé(e) ou de sa 
publ ication, la présente autorisati on peut faire l'objet : 
- d 'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de d eux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implic itement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d' implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le préfet 

La cheffe de la 5 , · · ' "6""';'" géoécale 

Vanessa BEUZELIN 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2023-05-22-00002 - Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection.
Commission de vidéoprotection du 10 mai 2023 ( 126 arrêtés) 111



... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323005 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M GARNAUD Alexandre pour le compte de l'établissement SELARL 
Pharmacie du Stade implanté à l'adresse 1 rue Theodore Bellemer à 33520 BRUGES en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un syst ème de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement SELARL Pharmacie du Stade est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 1 rue Theodore Bellemer 33520 BRUGES un système de 
vidéoprotection pour 7 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2023-0178 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d 'une 
informat ion judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préa lablement habilitée et autori sée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la pol ice 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjud ice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventue llement applicables (code du 
travail , code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspens if. 

En l 'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la d ate de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, ce lui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publ ique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet ~$Lfilélé ~~~ation, 

La <hetîe de la "'6'""tion géaé<ale 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323006 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code d e la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4 ; 

VU l'a rticle 9 du code civil ; 

VU l 'a rrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l'a rrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des insta llateurs de vidéosurvei llance; 

VU le décret du 11 j anvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de d éf ense et de sécurité Sud-Ouest, préfet d e la Gironde; 

VU l'ar rêté du 30 janvier 2023 de d élégation d e signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LE NOUVEL Ol ivier pour le compte de l'établissement Tic Minutes 
implanté à l'ad resse CC intermarche Cap OCEAN à 33260 LA TESTE DE BUCH en vue d'obteni r 
l'autorisation de fonctionnement d 'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l 'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Tic Minutes est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse CC intermarch e Cap OCEAN 33260 LA TESTE DE BUCH un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra intérieure en zone accessible au public conformément au d ossier 
enregistré sous le n° 2023-0182 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisat ion est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préa lablement autorisé, il est 
consei llé de présenter une nouvel le demande d 'autorisation au moins quatre mois avant l 'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquêt e de flagrant délit, d 'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préa lablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarm erie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrement s du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habi lités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationa le à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantie l devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, êt re retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des cond itions au vu desquel les elle a été délivrée. 

Cette autorisation est d élivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civi l, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaul le - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le préfet, 

La ,h,ff, d, la '"'~'"1a1;00 gi,faal, 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323007 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses arti cles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'articl e 9 du code civil ; 

VU l'a rrêt é du 3 août 2007 portant d éfiniti on des normes techniques des systèmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l'a rrêt é du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquita ine, p réfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet d e la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 j anvie r 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LE NOUVEL Olivier pour le compt e de l'établissement Tic Minutes 
implanté à l'adresse avenue des Pyrenées à 33140 VILLENAVE D ORNON en vue d'obtenir l'autorisation 
de fonctionnement d'un syst ème de vidéoprot ection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commissio n de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le syst ème répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Tic Minutes est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse avenue des Pyrenées 33140 VILLENAVE D ORNON un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra intérieure en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2023-0179 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêt é. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploit ation d'un syst ème préalablement autorisé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant d élit, d'une enquêt e préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autori sation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventue llement applicab les (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l' intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX); 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intéri eur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractè re suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un d élai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet .et oar délégation, 
f'oU'r le prefet, 

U cheffe de 1, ""6'""1
;
00 giné,,Je 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323008 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M BARATTE Sylvain pour le compt e de l'établissement Le Centre B 
implanté à l'adresse 76 avenue de la libération à 33320 EYSINES en vue d'obtenir l'autori sation d e 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établi ssement Le Centre B est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 7 place de la République 33320 EYSINES un syst ème de vidéoprotection 
pour 6 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier enregistré sous le n° 
2023-0177 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
CS 41397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél : OS 56 90 60 60 
www.gironde.gouv.fr 1/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2023-05-22-00002 - Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection.
Commission de vidéoprotection du 10 mai 2023 ( 126 arrêtés) 118



Article 2: Hormis le cas d 'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l 'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura ét é mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles el le a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde (2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intéri eur (Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux (9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet er~1el~J~r,tion, 

La cheffe de la ""6"""tioa gfoi<ale 

Vanessa BEUZEL1N 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323009 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ains i que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des instal lateurs de vidéosurvei llance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nominat ion de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M ZUDDAS Sylvain pour le compte de l'établissement E Leclerc implanté 
à l'adresse route de Bordeaux à 33740 ARES en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux fina lités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement E Leclerc est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 30 route de Bordeaux 33740 ARES un système de vidéoprotection pour 117 
caméras intérieures en zone accessible au public et 110 caméras extérieures conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2023-0066 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valab le cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système p réa lablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant dél it, d'une enquête préliminaire ou d'une 
informatio n judiciai re, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra êt re 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction p récise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l 'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cet te f in par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affect ant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjud ice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet~ru-(Sié!ts'tgation, 
La ch,tî, d, la S<cl~<otat;oo géoirnk 

Vanessa BEUZELJN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323010 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M LABESSE Patrick pour le compte de la Commune de Carbon-Blanc 
implantée à l'adresse Avenue Vignau Anglade 33560 CARBON BLANC en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un syst ème de v idéoprotection; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune d e Carbon-Blanc est autorisée d ans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse Rue du Carbouney 33560 CARBON BLANC un système de 
vidéoprotection pour 2 caméras de voie publique conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-
0234 sous réserve de la déclaration d e mise en service du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un syst ème préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouve lle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminai re ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalab lement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du syst ème ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, not amment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'art icle L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles el le a été délivrée. 

Cette autorisation est dél ivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civi l, code péna l. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspens if. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gend armerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet ~i3fe~~~tion, 

La cheffe de 1, "''6'"'"'°' gé,érale 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n° 3323011 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l 'a rrêté du 3 août 2007 portant définition des normes t echniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les cond itions de certification des insta llateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 j anvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de d éf ense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préf et, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme LE SVIGNES Véronique pour le com pte de la Mairie de Loupes im­
plantée à l'adresse 19 rout e de Créon 33370 LOUPES en vue d'obtenir l 'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprot ection au sein d'un périmètre vidéo protégé; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : La Mairie de Loupes est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en œuvre un système d e vidéoprot ection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les ad resses 
suivantes: 

Périmètre délimité par chemin de l'Église et le chemin du Lotissement Clos St Étienne 33370 Loupes, 

conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0215 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette aut ori sation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d 'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouve lle demande d'autorisation au moins quat re mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de fl agrant délit, d'une enquête prél iminaire ou d'une 
information j udiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de trait ement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autor ité responsable du syst ème ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En appl ication de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habi lités à cette fi n par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra fa ire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de p résenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est dél ivrée sans préjudice d'autres procédures éventuel lement applicables (code du 
travai l, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exempla ire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le PréfEftdai lèéifr~légation, 
La cheffe de Ja · · ' 

"'~"""lioa gi,Ornie 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n° 3323012 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civi l ; 

VU l'a rrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'a rrêté d u 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, d irecteur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M GOMEZ Patrick pour le compte de la Commune de Sadirac implantée 
à l'ad resse 25 route de Créon 33670 SADIRAC en vue d'obtenir l 'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorab le de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux f inalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : La Commune de Sadirac est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein d u périmètre vidéo protégé délimité par les 
adresses suivantes: 

Périmètre dél imité par Route de Lignan, Route de Créon, Chemin côte de Pomadis, Lotissement Le 
Moulin, maison de la Potterie et la place des Hal les., 

conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0229 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la d ate de signature d u présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préa lablement autorisé, il est 
consei llé de p résenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 j ours. 

Article 3 : L'accès à la sa lle de vis ionnage, d 'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habil itée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intér ieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuel lement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régiona le, zonale ou nationale à laquel le il s sont affectés. 

Article 5 : Toute modification p résentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
trava il, code civi l, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publ ication, la présente autorisation peut fa ire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celu i-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le préfet, 

La cheffe de la sec~eotat;o, gfofaak 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n° 3323013 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveil lance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M GOMEZ Patrick pour le compte d e la Commune de Sadirac implantée 
à l'adresse 25 route de Créon 33670 SADIRAC en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux f inalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier : La Commune de Sadirac est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les 
adresses suivantes: 

Périmètre délimité par la RD11 E8 et la RD115E8 incluant les bâtiments de la mairie 33670 Sadirac, 

conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0230 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête pré liminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3 : L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de t raitement des images, devra être 
stri ctement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, not amment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'art icle L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotectio n sont ind ividuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationale à laque lle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles el le a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
t ravai l, code civil , code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un déla i de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut fa ire l'obj et : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaul le - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implici t ement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publ ié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet~pw!)il~gation, 

L, cheffe de 1, "''~'"'";, , ginê<ale 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n° 3323014 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'a rrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Just in BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préf et de la Gironde; 

VU la demande présentée par M GOMEZ Patrick pour le compte de la Commune de Sadirac implantée 
à l'adresse 25 route de Créon 33670 SADIRAC en vue d'obtenir l'autorisation d e fonctionnement d'un 
syst ème de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favo rable de la commission départementa le du 10/05/2023 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier : La Commune de Sadirac est autor isée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre un système de vidéoprotection au se in du périmètre vidéo protégé délimité par les 
adresses suivantes: 

Périmètre déli mité par la RD115, le chemin de la Poste, les terrains de football, d e rugby, les courts de 
tennis, l'emprise de la sal le Cabralès et ses parkings 33670 Sadirac, 

conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0231 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité d ans l'exp loitation d'un système préalablement autorisé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expi ration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 j ours. 

Article 3 : L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette f in par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclarat ion 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas d e changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sa nctions pénales appl icables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
disposit ions du code de la sécurité intérieure, notamment les art icles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est dél ivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travai l, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d 'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tast et - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caract ère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration d ans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rej eté. 

Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et oar délAe:ation, 
t'ot1r Je prefët;' 

L, cheffe de 1, sw~eotaüoa gfoérnle 

Vanessa BEUZELIN 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liber# 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323015 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet d u préfet d e la Gironde; 

VU la demande présentée par M GOMEZ Patrick pour le compte de la Commune de Sadirac implantée 
à l'adresse 25 route de Créon 33670 SADIRAC en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d 'un 
système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission d épartementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : La Commune de Sadirac est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œ uvre à l'adresse Place de Lorient/ École Monod 33670 SADIRAC un système de 
vidéoprotection pour 4 caméras de voie publique conformément au d ossier enregistré sous le n° 2023-
0232 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêt é. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l 'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle d emande d 'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuel lement applicables (code du 
travail, code civi l, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du p réfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le pré fet 

La cheffe de 1, sec~ ,; otati°" gioirnle 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n° 3323016 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Di rection des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi q ue R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurve illance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU l'arrêté du 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M GOMEZ Patrick pour le compte de la Commune de Sadirac implantée 
à l'adresse 25 route de Créon 33670 SADIRAC en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé; 

Considérant l'avis du réf érent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le syst ème répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La Com mune de Sadirac est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre un syst ème de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les 
adresses suivantes : 

Périmètre délimité par RD 671, la route de Camarsac, le chemin de l' Isle 33670 Sadirac, 

conformément au dossier enregist ré sous le n° 2023-0233 sous réserve de la déclaration d e mise en 
service du système. 

Cette autori sation est valable cinq ans à compter de la date d e signature du présent arrêté. 

Afi n d 'éviter toute discontinuité dans l'explo itation d'un système préa lablement autorisé, il est 
conseil lé de présenter une nouve lle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d 'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 j ours. 

Article 3: L'accès à la sal le de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habi lités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra fa ire l'objet d 'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
disposit ions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modif ication des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail , code civi l, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera ad ressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet e~IJ)aë ~mgation, 

La cheffe do la "'\~~ootatioo générale 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323017 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosu rveillance 
et ses annexes; 

VU l'ar rêté d u 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des inst allateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvel le­
Aquitaine, préfet de la zone de déf ense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préf et, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présent ée par M DUEZ Jean-Pierre pour le compte de la Commune de Saint Paul 
implantée à l'ad resse 53 le Bourg 33390 SAINT PAUL en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le syst ème répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : La Commune de Saint Paul est autorisée d ans les condit ions fixées au présent arrêt é à 
mettre en œuvre à l'adresse 2 le Bourg 33390 SAI NT AIGNAN un système de vidéoprotection pour 1 
caméra extérieure conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0208 sous réserve de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d 'un système préalablement autori sé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationa les pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être reti rée en cas de manquement aux 
disposit ions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventue llement applicables (code du 
trava il, code civi l, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publ ication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde (2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d 'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux (9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration d ans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme impl icitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et oa
1
r déJégation, 

1-'our e prefeT, 

La cheffe de 1, '"~"""'''" gi,i,.Je 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323018 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l 'article 9 du code civi l ; 

VU l 'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveil lance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préf et de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, p réfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M BOISARD Joachim pour le compte de la Commune de Cadarsac 
implantée à l'adresse 25bis avenue des Bergères 33750 CADARSAC en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier : La Commune de Cadarsac est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse Intersection chemin de la rue et avenue des Bergères 33750 CADARSAC 
un système de vidéoprotection pour 1 caméra extérieure et 1 caméra de voie publique conformément 
au dossier enregistré sous le n° 2023-0239 sous rése rve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurit é intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des cond itions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuel lement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarch ique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet .et par d~légation, 
Pour le prefet, 

L, cheffe de 1, sec~eota<;o, gfolrnl, 

Vanessa BEUZELIN 
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.... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n° 3323019 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4 ; 

VU l'a rticle 9 du code civ il ; 

VU l'a rrêté du 3 août 2007 portant d éfinition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'a rrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des insta llateurs de vidéosurveillance; 

VU le d écret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme LATRILLE Jeanne Patricia pour le compte de la Commune d' lllats 
implantée à l'adresse 46 le Bourg Est 33720 ILLATS en vue d 'obtenir l 'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo prot égé; 

Considérant l 'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune d ' lllats est autori sée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les 
adresses suivantes : 

Périmètre délimité par l'entrée centre bourgsud, RD11 , le lieu dit Rouget, entrée centre bourg ouest, 
RD109, p lace Jean Louis Guiraud, parking communal et city stade, place de l'église et parking de l'église, 
entrée centre bourg (ateliers municipaux) et RD 11 33720 Illat s, 

conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0237 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valab le cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute d iscontinuité dans l'exploitatio n d'un système préalablement autorisé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autor isation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d 'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3 : L'accès à la sa lle de vis ionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habi litée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses arti cles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrement s du 
syst ème de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles el le a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civi l, code pénal. .. ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l' intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS) ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le généra l commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le préfet, 

La cheffe de la "'6"""';°" gfoécale 

Vanessa BEUZELJN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323020 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveil lance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Ét ienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquita ine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme LATRILLE Jeanne Patricia pour le compte de la Commune d' ll lats 
implantée à l'adresse 46 le Bourg Est 33720 ILLATS en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune d' lllats est autorisée dans les cond itions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse lieu dit Saint Roch RD 11 33720 1 LLATS un système de vidéoprotection 
pour 1 caméra de voie publique conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0238 sous réserve 
de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est va lab le cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute d iscontinuité dans l 'exploitation d'un système préa lablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant dél it, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciai re, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationa le à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être reti rée en cas de manquement aux 
d ispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été dél ivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administrat ifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le pré fet , 

L, cheffe de la '"6'""''°" gé, érnle 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fratuniti 

Arrêté n° 3323021 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveil lance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M SIGNORET Jean Marc pour le compte de la Commune d'Hourtin im­
plantée à l'adresse place de l' Égl ise 33990 HOURTIN en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé; 

Considérant l 'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023 ; 

Considérant que le syst ème répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier : La Commune d'Hourtin est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les 
ad resses suivantes: 

Périmètre Maison de Santé-Résiniers délimité par le giratoire de l'avenue du Lac, la rue de la gare 
(parking inclus), la zone commercia le (nord) et la piste cyclable (ouest) 33990 HOURTIN, 

conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0240 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compt er de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d 'un système préalablement autorisé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête prél iminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3 : L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interd it à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habi litée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuel lement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquel le ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantie l devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affect ant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventue llement applicables (code du 
trava il , code civi l, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'int éressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaul le - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus d e caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantat ion du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet etJtP-qé ~~~&ation, 

L, cheffe do 1, "'6'""';'" gfofr,le 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté 3317014C n° du 22 mai 2023 

modifiant l'arrêté n° 33170148 du 07/02/22 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'a rrêté du 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

1 

VU l'arrêté préfectoral n° 33170148 du 07/02/22 portant autorisant d'un système de vidéoprotection; 

1.-' • l 1 • 

VU la demande présentée par M SIGNORET Jean Marc pour le compte de la Commune d'Hourtin 
implantée à l'adresse place de l'Église 33990 HOURTIN en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonct ionnement d'un système de vidéoprotection au se in d'un périmètre vidéo protégé; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune d'Hourtin est autorisée dans les cond itions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les 
adresses suivantes : 

périmètre délimité par la rue de Bouaille, la route de Lesparre, l' impasse de la plaine des Sports, 
l'emprise foncière du parc et des installations sportives, la limite des installations sportives, rue Marcel 
Galan 33990 Hourtin 
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co_nformément au dossier _enr_egistr:_é_sous le_ n° 2021=08Z7_ opération 2023-02~t1- sous réserve de la __ _ 
déclaration de mise en service du système. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 33170148 du 07/02/22 susvisé. 

Article 2 : les modifications portent sur l'élargissement du périmètre. 

Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l'arrêté n° 33170148 du 07/02/22 demeure applicable. 

Article 4: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés,· chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour ie préfel, 

La , hcff, d" F inist,.tim 
Amélie DUBOISSET 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

- -------·- -
Arrêté 33213658 n° du 22 mai 2023 

modifiant l'arrêté n° 3321365 du 07/06/21 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 
, (l ., { " 

VU le décret du.J.l_j g~vier 2023 1portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet t fa/~ô.\e de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 JAfl~~~r 2028 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préf'èt 6~ ~1è5ir6nde; 

VU l'arrêté préfectoral n° 3321365 du 07/06/21 portant autorisant d'un système de vidéoprotection; 

VU la demande présentée par M SIGNORET Jean Marc pour le compte de la Commune d'Hourtin 
implantée à l'adresse place de l'Église 33990 HOURTIN en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARR~TE 

Article premier : La Commune d'Hourtin est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les 
adresses suivantes: 

périmètre délimité par la rue Cassagne, la rue des ecoles, la rue de la Poste, l'avenue de Lachanau, la rue 
Chambrelent, la rue d'aquitaine, la rue du Médoc et la rue Cantelaude 33990 Hourtin 

conformément au dossier enregistré sous le n° 2021-0492 opération 2023-0242 sous réserve de la 
déclaration de mise en service du système. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
CS 41 397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél : 05 56 90 60 60 
www.gironde.gouv.fr 1/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2023-05-22-00002 - Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection.
Commission de vidéoprotection du 10 mai 2023 ( 126 arrêtés) 148



Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 3321365 du 07/06/21 susvisé. 

Article 2 : les modifications portent sur l'élargissement du périmètre. 

Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l'arrêté n° 3321365 du 07/06/21 demeure applicable. 

Article 4: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le pt éré:t. 

L> cheffe do ~,i, i;trnii ,es 

Amélie OU7'0TSSET 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n° 3323022 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvel le­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'a rrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme TILLET Martine pour le compte de la Commune de Sa illans implan­
t ée à l'adresse 1 champs de Villar 33141 SAILLANS en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationafe ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Saillans est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre un syst ème de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les 
adresses su ivantes : 

Périmètre délimité par la route de la Croix, la route de Champ de Villard, la voie nouvelle reli ant les 
deux dernières voies évoquées et ceint urant la zone regroupa, t la mairie, l'école communale, les 
services techniques, un city-park et une zone de parking, la route départementa le D18E1 33141 
SAILLANS, 

conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0243 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalab lement autorisé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expi ration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de fl agrant délit, d 'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autori té responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du cod e de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
syst ème de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationale à laquelle ils sont aff ectés. 

Article 5 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préf ectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des cond itions au vu desquelles elle a ét é dél ivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travai l, code civil, code péna l. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la d ate de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du p réfet de la Gironde [2, esp lanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celu i-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera ad ressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet g~LfSa'F @Mfêgation, 
La cheffe de la s<Ct~cotatioo gioérnle 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRON DE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323023 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l 'article 9 du code civil ; 

VU l 'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l'a rrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des instal lateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 j anvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signat ure à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M BALDES Denis pour le compte de la Commune de Blaye implantée à 
l'adresse 7 cours Vauban 33390 BLAYE en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système 
de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier : La Commune de Blaye est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse aire de camping-car communale située route des Cônes 33390 BLAYE un 
système de vidéoprotection pour 2 caméras de voie publique conformément au dossier enregistré sous 
le n° 2023-0214 sous rése rve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d 'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvel le demande d'autorisat ion au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête pré liminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
st rictement interd it à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habil itée et autorisée par l 'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les d ispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses art icles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationa les pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et d ûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caract ère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles el le a été dél ivrée. 

Cette autori sation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
trava il, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publ ication, la présente autorisation peut fai re l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaul le - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX). 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantat ion du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le préfet , 

La ch,ff, d, la'"\~~"""';°" gfoirnlc 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323024 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des instal lateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet d e la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, d irecteur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M FATIN Florent pour le compte d e la Commune de Pauil lac implantée à 
l'adresse 1 Quai Antoine Ferchaud 33250 PAUILLAC en vue d'obtenir l'autorisation d e fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l 'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux fina lités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Pauillac est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse du rond point lycée, rue maquis d es vignes oudides/ 02/ 0205 ; 0205/ 0 2 
vers ru e mandavy 33250 PAU ILLAC un système de vidéoprotection pour 3 caméras d e voie publique 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0246 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisat ion est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d 'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant dél it, d'une enquête prél iminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 j ours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strict ement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En appl ication de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationa les pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civi l, code péna l. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarch ique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de répon se de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfp_t et nar rlélégation, 
Your re prêfet, 

La cheffe de la ""6"1atioo gioirnle 

Vanessa BEUZELIN 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323025 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civi l ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes t echniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des insta llateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvel le­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU l'arrêté du 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cab inet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M FATIN Florent pour le compte de la Commune de Pauillac implantée à 
l'adresse 1 Quai Antoine Ferchaud 33250 PAUI LLAC en vue d'obtenir l'autorisation de fonct ionnement 
d'un syst ème de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant q ue le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Pauillac est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse PMU Rue Jean Jaurès 33250 PAUILLAC un système de vidéoprotection pour 
1 caméra de voie publ ique conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0247 sous réserve de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la d ate de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autori sé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la p résente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant dél it, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3: L'accès à la sal le de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strict ement interdit à t oute personne n'y ayant pas une fonct ion précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habil ités à cette fi n par le chef 
d'unité à compét ence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles el le a été délivrée. 

Cette autorisation est dél ivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil , code péna l. .. ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l 'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l 'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date d e 
réception de vot re recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme impl icitement 
rejeté. 

Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le préfet 

L, ch,tr, dei,"'~•;, ,,,;'" gfoicak 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323026 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fi xant les conditions de certification des insta llateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde ; 

VU la demande présentée par M FATIN Florent pour le compte de la Commune de Paui llac implantée à 
l'adresse 1 Quai Antoine Ferchaud 33250 PAUILLAC en vue d'obtenir l' autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l 'avis du référent sûret é de la Gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Paui llac est autorisée dans les conditions f ixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse École St Lambert Rue des écoles 33250 PAUILLAC un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra de voie publ ique conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-
0248 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette auto risation est va lab le cinq ans à compter de la date de signature du p résent arrêté. 

Afin d 'éviter toute d iscontinuité dans l'exploitation d'un système préa lablement autorisé, il est 
consei llé de présenter une nouvel le demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant dél it, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3 : L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitat ion. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les disposit ions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquel le il s sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
trava il , code civi l, code pénal. .. ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un déla i de deux mois à compter de la d ate de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-c i doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d' implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet~1uPiV p9f;~pation, 

La cheffe de!, sect6,em,1;00 gioérale 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323027 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251 -1 à 
R. 253-4; 

VU l'art icle 9 du code civil ; 

VU l 'a rrêté du 3 août 2007 portant définition des normes t echniq ues d es systèmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l'a rrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvel le­
Aquitaine, préf et de la zone de défense et d e sécurité Sud-Ouest, préfet d e la Gironde; 

VU l'a r rêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la d emande présentée par M FATIN Florent pour le compte de la Commune de Pauillac implantée à 
l'adresse 1 Quai Antoine Ferchaud 33250 PAUILLAC en vue d 'obtenir l'autorisation d e fonctionnement 
d 'un système d e vidéoprotect ion ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationa le; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementa le du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux fina lités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : La Commune de Pauillac est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œ uvre à l'adresse rue de l 'Horte et école Mousset 33250 PAUILLAC un système de 
vidéoprotection pour 2 caméras de voie publique conformément au dossier enregist ré sous le n° 2023-
0249 sous réserve de la déclaration d e mise en service du syst ème. 

Cette autori sation est va lable cinq ans à compter de la date de signature du p résent arrêté. 

Afin d'éviter t oute discontinuité dans l'exploitation d'un système préa lablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d 'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
informat ion judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un d élai maximum de 21 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement int erdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habili tée et autorisée par l'autorité responsable du système ou d e son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregist rées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En appl ication de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la po lice 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanct ions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles el le a ét é délivrée. 

Cette autorisation est dél ivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code péna l. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recou rs hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un déla i de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le généra l commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet eitdili3feqfil%i~tion, 

L, ohdfo de la soot~eotatioo ,e,icak 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323028 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'art icle 9 du code civi l ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M FATIN Florent pour le compte de la Commune de Pauillac implantée à 
l'adresse 1 Quai Antoine Ferchaud 33250 PAUILLAC en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Pauillac est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse Allée marines Port a sec 33250 PAUILLAC un système de vidéoprotection 
pour 1 caméra de voie publique conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0250 sous réserve 
de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habil itée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En appl ication de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habi lités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité inté ri eure, notamment les articl es L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été dél ivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjud ice d'autres procédures éventue llement applicables (code du 
t ravai l, code civil, code péna l. .. ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l' intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celu i-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfetffll.iF'M i9~Agation, 

L, cheffe de J, "'6';""''°" géaicale 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n° 3323029 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l 'article 9 du code civi l; 

VU l 'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'a rrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des insta llateurs de vidéosurveil lance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU l'a rrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet , directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M FATIN Florent pour le compte de la Commune de Paui llac implantée à 
l'adresse 1 Quai Antoine Ferchaud 33250 PAUILLAC en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un syst ème de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale d u 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Pauillac est autorisée dans les conditions f ixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les 
adresses suivantes: 

Périmètre délimité par l' intersection Quai Antoine Ferchaud, 0205 et Rue de Ferdinand Buisson, Quai 
Antoine et 0 205, Quai Antoine Doumer et la D2E6, les Berges de la Gironde 33250 Pauil lac, 

conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0251 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute d iscontinuité dans l'exploitation d'un système préa lablement autorisé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquêt e préliminaire ou d'une 
information j udiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 j ours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n 'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l 'autorité responsable du syst ème ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra fa ire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventue llement appl icab les (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut fa ire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde (2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux (9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX). 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarch ique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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Pour le Préfet_et oar délégation, 
Pour' le pre te t, 

La cheffe de la " "6"otatioo gioérnle 

Van essa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n° 3323030 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'a rticle 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes t echniques des systèm es de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de d éfense et d e sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, d irecteur 
de cabinet du préfet d e la Gironde; 

VU la demande présentée par M FATIN Florent pour le compte de la Com mune de Pauillac implantée à 
l'adresse 1 Quai Antoine Ferchaud 33250 PAUILLAC en vue d'obtenir l'autorisation de fonct ionnement 
d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmèt re vidéo protégé; 

Considérant l 'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale d u 10/05/2023; 

Considérant que le systèm e répond aux fina lités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Pauillac est autorisée dans les conditions fi xées au présent ar rêté à 
m ettre en oeuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les 
ad resses suivantes: 

Périmètre délimité par Quai Anto ine Ferchaud/0205, rue Aristide Briand, rue Franklin, Place du 
Marécha l Joffre, Place Jean Jaurès, Ru e d e Grassi, Rue Jean Jaurès, Rue Ferdinand Bu isson 33250 Pauillac, 

conformément au dossier enregist ré sous le n° 2023-0252 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette auto risation est valable cinq ans à compt er de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un syst ème préalablement autorisé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d 'auto risation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête prél iminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonct ion précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmeri e nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationa le à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251 -1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des cond it ions au vu desquelles el le a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjud ice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
trava il, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l 'intéressé(e) ou de sa 
publ ication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d 'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaul le - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX) ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d 'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et oar déJégation, 
Polir le prete't', 

L• cheffe de 1, "''6'°"'''" gé, érale 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n° 3323031 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fi xant les cond itions de cert ification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préf et de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest , préfet de la Gironde ; 

VU l'arrêté du 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde ; 

VU la demande présentée par M FATIN Florent pour le compte de la Commune de Paui llac implantée à 
l'adresse 1 Quai Antoine Ferchaud 33250 PAUILLAC en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un syst ème de vidéoprotection au se in d 'un périmètre vidéo protégé; 

Considérant l'avis du référent sûret é de la Gendarmerie nationale ; 

Considérant l 'avis favorab le de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier : La Commune de Pauillac est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œ uvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les 
adresses suivantes: 

Périmètre délimité par rue du Maréchal Joffre, D2, Rue Edouard de Pontet, rue Jeanne d'arc, allées 
marines D205 33250 Pauillac, 

conformément au dossier enregist ré sous le n° 2023-0253 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitat ion d'un système préa lablement autorisé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Horm is le cas d'une enquête de fl agrant délit, d 'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 j ours. 

Article 3 : L'accès à la sal le de visionnage, d'enregistrement et de t raitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préa lablement habilitée et autorisée par l 'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, not amment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gend armerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fi n par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux p rotégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales appl icables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
disposit ions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquel les elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuel lement applicables (code du 
travail, code civi l, code pénal. .. ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présent e autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tast et - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un déla i de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfe1P8&rRêpfé~Jégation, 

L, cheffe de J, ""6""'"''" gé, érn/e 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n° 3323032 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civi l ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M FATIN Florent pour le compte de la Commune de Paui llac implantée à 
l'adresse 1 Quai Antoine Ferchaud 33250 PAUILLAC en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux final ités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier : La Commune de Pauillac est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les 
adresses suivantes : 

Périmètre délimité par Rue Cornei lle/ D206E3, Rue Albert 1er/D206, Rue du petit monde, Impasse 
Lamir, Rue Lamir 33250 Pauillac, 

conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0254 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préa lablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête prél iminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprot ection sont individuellement désignés et dûment hab ilités à cette fi n par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles el le a été délivrée. 

Cette autorisation est d élivrée sans préjud ice d'autres procédures éventuel lement applicables (code du 
trava il, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publ ication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme impl icitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publ ié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfl36dr~JWr~Pet légation, 

La cheffe de la scc16""'"''" gfoirnl, 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323033 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'a rrêté du 30 janvier 2023 d e délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M CARITAN Pierre pour le compte de la Commune de Saint Ciers sur 
Gironde implantée à l'adresse 32 avenue de la République 33820 ST CIERS SUR GIRONDE en vue 
d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la lo i ; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Saint Ciers sur Gironde est autorisée dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l 'adresse rue des droits de l'homme 33820 ST CIERS SUR GIRONDE 
un système de vidéoprotection pour 1 caméra de voie publique conformément au dossier enregistré 
sous le n° 2022-1193 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un syst ème préalablement autorisé, il est 
conseillé d e présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autori sation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant dél it, d'une enquête pré liminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3 : L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d 'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses arti cles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la pol ice 
et de la gend armerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationale à laquelle il s sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l 'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être reti rée en cas de manquement aux 
disposit ions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles el le a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code péna l. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à com pter de la date de sa not ification à l'intéressé(e) o u de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'admin istration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejet é. 

Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le généra l commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préf ecture. 

Pour le Préfet>mrJM3pr<Jtd[$gation, 
L, cheffe de 1, sect~cotatioa giaèrnlc 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323034 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses art icles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'a rticle 9 du code civi l ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveil lance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveil lance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'a rrêté du 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BAB ILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M CARITAN Pierre pour le compte de la Commune de Saint Ciers sur 
Gironde implantée à l'adresse 32 avenue de la République 33820 ST C IE RS SUR GIRONDE en vue 
d 'obtenir l'autori sation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Sa int Ciers sur Gironde est autorisée dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse RD255 Entrée cité Pagnolet 33820 ST CIERS SUR 
GIRONDE un système de vidéoprotection pour 1 caméra de voie publ ique conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2022-1194 sous réserve de la déclaration de mise en service du syst ème. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute d iscontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l 'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 j ours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régiona le, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantie l devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été dél ivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travai l, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l 'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2 , esp lanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarch ique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l 'absence de réponse de l'administration dans un déla i de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarch ique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du p résent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et oar
1 
délégation, 

Pour e pre t'él, 

L, cheffe de t, "'6 '"",;00 gioicale 

Vanessa BEUZELTN 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323035 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'art icle 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techn iques des systèmes d e vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fi xant les cond itions de certification des installateurs d e vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 j anvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet d e la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêt é du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justi n BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
d e cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M CARIT AN Pierre pour le compte de la Commune d e Saint Ciers sur 
Gironde implantée à l'adresse 32 avenue de la République 33820 ST CIERS SUR GIRONDE en vue 
d 'obt enir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023 ; 

Considérant que le syst ème répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Saint Ciers sur Gironde est autorisée da ns les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œ uvre à l'adresse Place VC 9 Parking du cimetiere 33820 ST CIERS SUR 
GIRONDE un système de vidéoprotection pour 1 caméra de voie publique conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2022-1195 sous réserve de la déclaration d e mise en service du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compt er de la d ate de signat ure d u présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l 'exploitation d'un syst ème préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouve lle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un d élai maximum de 21 j ours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interd it à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses arti cles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécuri té intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra fai re l'obj et d 'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a ét é dél ivrée. 

Cette autor isation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travai l, code civi l, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la d at e de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publ ication, la présente autori sation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarch ique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal ad ministratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-c i doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet el~~<tiltR:!gtation, 
La cheffe de la sw~coi,,;,., gbirnlc 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n° 3323036 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'a rrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'a rrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M PEREZ Gracia pour le compte de la Mairie de Castres-Gironde implan ­
tée à l'adresse Place de la mairie 33640 CASTRES GIRONDE en vue d'obtenir l'autorisation de fonction­
nement d'un système de vidéoprotection au se in d'un périmètre vidéo protégé; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La Mairie de Castres-Gironde est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les 
adresses suivantes: 

Périmètre délimité par Rue du Président Carnot/01113, Rue des Cabris, Place Gustave Lamarque, Rue de 
Nouchet, Clos de Chanteclair, Rue de Verdun, Limite Sud de la parcelle Cadastrée 1367 et 1209 33640 
Castres Gironde, 

conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0244 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du p résent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autor isation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
informat ion judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n 'aura pas été 
préa lablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d 'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activit é dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjud ice des sanctions pénales appl icables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a ét é dél ivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjud ice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'i ntéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l 'absence de réponse de l'ad ministration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, ce lui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet e1>&1W1ei~}é&~,t ion, 

La cheffe do la '"'~'""';'" gfoirnl, 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n° 3323037 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l 'a rrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des syst èmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 j anvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M PEREZ Gracia pour le compte de la Mairie de Castres-Gironde implan­
tée à l'adresse Place de la mairie 33640 CASTRES GIRONDE en vue d'obtenir l'autorisation de fonction­
nement d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo protégé; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commiss ion départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux fina lités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La Mai ri e de Castres-Gironde est autorisée dans les condit ions fixées au présent arrêté 
à mettre en œ uvre un système de vidéoprotection au sei n du périmètre vidéo protégé délimité par les 
ad resses suivantes : 

Périmètre délimité par Rue Jules Ferry, Route du Bois de Savis, Limite Ouest d e la parcelle cadastrée 
1370, Limite Sud de la parcelle castrée 1370 33640 Castres Gironde, 

conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0245 sous réserve de la déclaration de mise en 
servi ce du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute d iscontinuité d ans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quat re mois avant l'expi ration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant dél it, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judicia ire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 j ours. 

Article 3 : L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n 'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préa lablement habilitée et autorisée par l 'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la pol ice 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregi strements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d 'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 : Toute modification présentant un ca ractère subst antiel d evra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas d e changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affect ant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura ét é mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
disposit ions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des cond itions au vu desque lles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est dél ivrée sans préjudice d'autres p rocédures éventuellement applicables (code du 
travai l, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l' intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'obj et : 
- d'un recours gracieux auprès du p réf et de la Giro nde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS) ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX). 

Les recours sont dépourvus de caractère suspens if. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejet é. 

Article 8 : Mo nsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d 'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêt é dont un exemplaire leur sera adressé et un aut re sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet gttt:5ar erérêgation, 
La ,h,ff, d, la mt~"tat;oo s io<rnl, 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3317213 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses arti cles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4 ; 

VU l 'art icle 9 du code civil ; 

VU l 'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurvei llance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M DE GONNEVI LLE Phili ppe pour le compte de la Mairie de Lège-Cap 
Ferret implantée à l'adresse 79 avenue de la mairie 33950 LEGE CAP FERRET en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementa le du 10/05/2023; 

Considérant que le syst ème répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La Mairie de Lège-Cap Ferret est autorisée dans les cond itions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse 52 avenue de la mairie 33950 LEGE CAP FERRET un système de 
vidéoprotection pour 2 caméras de voie publique conformément au dossier enregistré sous le n° 2017-
0575 opération 2023-0220 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d 'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d 'un système préa lablement autorisé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de fl agrant dél it, d'une enquête pré liminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
st rictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas ét é 
préalablement habilitée et autorisée par l 'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d 'accès aux informations enregistrées est réglé par les disposit ions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individue llement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles el le a été délivrée. 

Cette autorisation est dél ivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travai l, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charl es de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l 'absence de réponse de l'administration dans un déla i de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du syst ème sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publ ié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfepcfilr.Jj>Jlpr~~l~gation, 

La cheffe de la s«t~eotatlo, g!oir,l, 

Vanessa BEUZEUN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3317214 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi q ue R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant défin ition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet d e la Gironde; 

VU l'arrêt é du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préf et, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M DE GONNEVILLE Philippe pour le compte de la Mairie de Lège-Cap 
Ferret implantée à l'adresse 79 avenue de la mairie 33950 LEGE CAP FERRET en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier : La Mairie de Lège-Cap Ferret est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse Départementale 106 rond point du T de Lège 33950 LEGE CAP FERRET un 
système d e vidéoprotection pour 4 caméras de voie publique conformément au dossier enregistré sous 
le n° 2017-0576 opération 2023-0224 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d 'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autori sé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expi ration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information j udiciaire, les enregistrements devront êt re détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habil itée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agent s des services de la police 
et de la gendarmerie nationa les pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette f in par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux p rotégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de cha ngement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales appl icables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l 'i ntéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du p réf et de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, ce lu i-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera ad ressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet eitdtlrfe~~g~tion, 

La cheffe de 1, sect~eotatioo gè, irnk 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n° 3317215 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'a rrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde ; 

VU la demande présentée par M DE GONNEVILLE Philippe pour le compte de la Mairie de Lège-Cap 
Ferret implantée à l'adresse 79 avenue de la mairie 33950 LEGE CAP FERRET en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection au se in d'un périmètre vidéo 
protégé; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La Mairie de Lège-Cap Ferret est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité par les 
adresses suivantes : 

Périmètre délimité par la rue des mouettes, l'avenue du monument Saliens, le boulevard de la plage, la 
rue de la Forestière, rue des cormorans, rue d e la poste 33950 Lège Cap Ferret, 

conformément au dossier enregistré sous le n° 2017-0577 opération 2023-0223 sous réserve de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du p résent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseil lé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expi ration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête prél iminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregist rements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les disposit ions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationale à laquelle il s sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'obj et d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préj udice des sanctions pénales applicab les, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desque lles elle a ét é délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travai l, code civi l, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l 'absence de réponse de l'administration d ans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarm erie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécut ion du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet eôlJ}ëll': p~kégation, 

La ,bdîo d, ,, ""6'""'''" ''''"'' 
Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3317216 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des insta llateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'a rrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M DE GONNEVILLE Philippe pour le compte de la Mairie de Lège-Cap 
Ferret implantée à l'adresse 79 avenue de la mairie 33950 LEGE CAP FERRET en vue d 'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Mairie de Lège-Cap Ferret est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse 56 chemin du Cassieu 33950 LEGE CAP FERRET un système de 
vidéoprotection pour 5 caméras de voie publique conformément au dossier enregist ré sous le n° 2017-
0578 opération 2023-0221 sous réserve de la déclaration de mise en service d u système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitat ion d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant dél it, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régiona le, zona le ou nationale à laquel le ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modif ication des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d 'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civi l, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l' intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS); 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme impl icitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le d irecteur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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Pour le Préfet et oar d~légation, 
Pour le prefer; 

L, cheffe de 1, sect6ea1,1;0, gi,irnk 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3317217 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M DE GONNEVILLE Philippe pour le compte de la Mairie de Lège-Cap 
Ferret implantée à l'adresse 79 avenue de la mairie 33950 LEGE CAP FERRET en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Mairie de Lège-Cap Ferret est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse Avenue du Général de Gaulle 33950 LEGE CAP FERRET un système de 
vidéoprotection pour 4 caméras de voie publique conformément au dossier enregistré sous le n° 2017-
0579 opération 2023-0217 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseil lé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de vis ionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet.et oar di!>légation, 
Pour le prèîe1, 

La cheffe de la sect~ematioo gioi"k 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3317218 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'art icle 9 du code civil ; 

VU l 'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveill ance 
et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveil lance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BAB ILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M DE GONNEVILLE Philippe pour le compte de la Mairie de Lège-Cap 
Ferret implantée à l'adresse 79 avenue de la mairie 33950 LEGE CAP FERRET en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La Mairie de Lège-Cap Ferret est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse Route du Cap Ferret Rond Point de l'herbe 33950 LEGE CAP FERRET un 
système de vidéoprotection pour 4 caméras de voie publique conformément au dossier enregistré sous 
le n° 2017-0580 opération 2023-0216 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseil lé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
CS 41 397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél : 05 56 90 60 60 
www.gironde.gouv.fr 1/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2023-05-22-00002 - Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection.
Commission de vidéoprotection du 10 mai 2023 ( 126 arrêtés) 192



Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas ét é 
préalablement habi litée et autori sée par l 'aut o rité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjud ice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des cond itions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mo is à compter de la date de sa notification à l' intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l 'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à com pter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le généra l commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera ad ressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et oar dél.égation, 
Pour le pre tet;' 

L, cheffe de 1, ""6 e"'";°" gè, èrnle 

Vanessa BEUZELTN 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3317219 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M DE GONNEVILLE Philippe pour le compte de la Mairie de Lège-Cap 
Ferret implantée à l'adresse 79 avenue de la mairie 33950 LEGE CAP FERRET en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : La Mairie de Lège-Cap Ferret est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse 93 Avenue du médoc 33950 LEGE CAP FERRET un système de 
vidéoprotection pour 2 caméras de voie publique conformément au dossier enregistré sous le n° 2017-
0581 opération 2023-0218 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité d ans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 j ours. 

Article 3 : L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En appl ication de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être reti rée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquel les elle a été délivrée. 

Cette autorisat ion est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travai l, code c ivil , code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l' intéressé(e) ou de sa 
publ ication, la présente autorisation peut fai re l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif d e Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rej eté. 

Article 8: Monsieur le direct eur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publ ié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le préfet, 

La cheffe d, la "'{~:6"""';°" géoérnl, 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3317220 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et d e sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M DE GONNEVILLE Philippe pour le compte de la Mairie de Lège-Cap 
Ferret implantée à l'adresse 79 avenue de la mairie 33950 LEGE CAP FERRET en vue d 'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale ; 

Considérant l 'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier : La Mairie de Lège-Cap Ferret est autorisée dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse Avenue de la mairie sortie Lège-Cap Ferret en direction d'Arès 33950 
LEGE CAP FERRET un système de vidéoprotection pour 3 caméras de voie publique conformément au 
dossier enregistré sous le n° 2017-0582 opération 2023-0221 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du syst ème. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l 'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Horm is le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judic iaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de vis ionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'aut orit é responsable du syst ème ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses arti cles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intér ieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individ uel lement désignés et dûment habilités à cette fi n par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctio ns pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travai l, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l' intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut fa ire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charl es de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l 'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le direct eur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Admin istratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le préfet, 

La cheffe de !, sect~eataüoa gioèrnlc 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3317221 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabi net du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M DE GONNEVILLE Philippe pour le compte de la Mairie de Lège-Cap 
Ferret implantée à l'adresse 79 avenue de la mairie 33950 LEGE CAP FERRET en vue d'obtenir 
l'autorisat ion de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Mairie de Lège-Cap Ferret est autorisée dans les conditions f ixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l'adresse zone parc entreprise 33950 LEGE CAP FERRET un système de 
vidéoprotection pour 3 caméras de voie publique conformément au dossier enregistré sous le n° 2017-
0583 opération 2023-0219 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habil itée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'a rticl e L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civi l, code péna l. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l 'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esp lanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal admin istratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l 'absence de réponse de l'ad ministration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmeri e et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exempla ire leur sera ad ressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet e1)~fiijA5t~tion, 

L, cheffe de la ""6'"'"''" géoérnle 

Vanessa BEUZELTN 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323038 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'arti cle 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les cond itions de certification des installateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signatu re à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande p résent ée par M H ELFER AUBRAC Renaud pour le compte du Département de la 
Gironde implantée à l'ad resse 1 Esplanade Charles de Gaulle 33074 BORDEAUX en vue d'obtenir 
l'autorisation d e fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux fina lités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier : Le Département de la Gironde est autorisée dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 1 Esplanade Charles de Gaulle 33074 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 4 caméras extéri eures conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0196 
sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent ar rêt é. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un syst ème préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la p résente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant dél it, d'une enquête prél iminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n 'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préa lablement habil it ée et autorisée par l 'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les disposit ions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la pol ice 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habi lités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régiona le, zonale ou nationa le à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales appl icables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquel les el le a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travai l, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l 'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet ~oBffe't,~J~J?~tion, 

La cheffe de la m ~ oota<ioo géai rnk 

Van essa BEUZELIN 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n° 3323039 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et not amment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'a rticle 9 du code civil ; 

VU l'a rrêté du 3 août 2007 portant définition des normes t echniques des systèmes de vidéosurve illance 
et ses annexes; 

VU l'a rrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurvei llance ; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préf et, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M GUENDEZ Nord ine pour le compte de la Commune d'Ambares et 
Lagrave implantée à l'adresse 18 place d e la Victoire 33440 AMBARES ET LAGRAVE en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotect ion au sein d'un périmètre vidéo 
protégé; 

Considérant l 'avis du référent sûret é de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorab le de la commission départementale du 10/05/2023 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : La Commune d' Ambares et Lagrave est autorisée dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité 
par les adresses suivantes: 

Périmètre délimit é par Rue Louis Massina, l'Avenue de l'Europe, la Place de la Victoire, Rue Edmond 
Faulat, Rue Jean Moulin, Rue d u Président Coty, Rue du Parc des Sports, Rue Victor Hugo 33440 
Ambarès et Lagrave, 

conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0255 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisat ion est valable cinq ans à compter de la d at e de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exp loitation d'un système préalablement autor isé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente aut orisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de t raitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorit é responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuel lement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationale à laquel le ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modif ication des conditions au vu desquelles elle a été dél ivrée. 

Cette autorisation est dél ivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travai l, code civil, code péna l. .. ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarch ique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l 'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet e1f>G>iWifl&t~~~tion, 

L> cheffe de 1, "'6'""';'" giofaalc 

Vanessa BEUZELTN 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n° 3323040 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'a rrêté du 6 mars 2009 fixa nt les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M GUENDEZ Nordine pour le compte de la Commune d 'Ambares et 
Lagrave implantée à l'ad resse 18 place de la Victoire 33440 AMBARES ET LAGRAVE en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo 
protégé; 

Considérant l'avis du référent sûreté d e la Gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : La Commune d' Ambares et Lagrave est autorisée dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité 
par les adresses suivantes : 

Périmètre délimité par la Rue Claude Taudin, Rue Victor Hugo, Rue Emile Larrieu, Impasse Charles 
Beauvais, Rue des Vergers, Rue Edouard Herriot 33440 Ambarès et Lagrave, 

conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0256 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expi ration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête prél iminaire ou d'une 
information j udiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 j ours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas ét é 
préa lablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les disposit ions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmeri e nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquel le ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra fa ire l'objet d'une déclarat ion 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a ét é délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicab les (code du 
travail, code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notif ication à l' intéressé(e) ou de sa 
publ ication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d 'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont d épourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré com me implicitement 
rej et é. 

Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet EftoF»0leqk3tég,=3tion, 

La cheffe de la "'6'""tioa géoérnle 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n° 3323041 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M GUENDEZ Nordine pour le compte de la Commune d'Ambares et 
Lagrave implantée à l 'adresse 18 place de la Victoire 33440 AMBARES ET LAGRAVE en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo 
protégé; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune d' Ambares et Lagrave est autorisée dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre un système de vidéoprotection au sein du périmètre vidéo protégé délimité 
par les adresses suivantes: 

Périmètre délimité par l'Avenue de Grandjean, l'Avenue de Liberté, et la Parcelle Cadastrale du stade 
003 AK75 33440 Ambarès et Lagrave, 

conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0258 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d 'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé d e présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventue llement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX); 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet etïti),U ~f@Sation, 

L, cheffe de la '"6cm,1;,,. gfofrak 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n° 3323042 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'artic le 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveil lance 
et ses annexes; 

VU l'a rrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défen se et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 j anvier 2023 de d élégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M GUENDEZ Nord ine pour le compte de la Commune d'Ambares et 
Lagrave implantée à l'adresse 18 place de la Victoire 33440 AMBARES ET LAGRAVE en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un syst ème de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo 
protégé; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/ 05/2023; 

Considérant que le système répond aux fina lités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune d' Ambares et Lagrave est autorisée d ans les condit ions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre un système de vidéoprotect ion au sein du périmètre vidéo protégé délimité 
par les adresses suivantes: 

Périmètre délimité par l'Avenue du chemin de la vie, Rue de Sa int-Denis, Rue de Sauvin, l' impasse 
Sauvin, les parcelles cadastrales 003 A055 et 003 A071 33440 Ambarès et Lagrave, 

conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0259 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêt é. 

Afin d 'éviter toute discont inuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle d emande d'autorisation au moins quatre mois avant l 'expiration de 
la présente autorisat ion. 
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Art icle 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
informat ion judiciaire, les enregistrements devront être dét ruit s dans un délai maximum de 15 jours. 

Art icle 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregist rement et d e t raitement des images, devra être 
strict ement interd it à toute personne n'y ayant pas une fonctio n précise ou qui n'aura pas ét é 
préalablement habi litée et autorisée par l 'autorit é responsable d u système ou de son exploit at ion. 

Article 4: Le droit d 'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la po lice 
et de la gendarmerie nationa les pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotect ion sont individuellement désignés et dûment habi lités à cette fi n par le chef 
d'unité à compétence départementa le, régionale, zonale ou nationa le à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modificat ion p résentant un caractère substant iel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (nota mment en cas de changement d 'activit é dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affect ant la prot ection des images). 

Article 6: Sans préjud ice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'int éressé aura ét é mis à même de présenter ses observations, êt re retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préj udice d'autres procédures éventuel lement applicables (code du 
t rava il , code civil , code péna l ... ). 

Article 7: Dans un déla i de deux mois à compter de la date d e sa notif ication à l'inté ressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'obj et: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif . 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implic itement 
rej eté. 

Article 8: Monsieur le direct eur de cabinet, Monsieur le généra l comma ndant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet e.t oar
1 

dél.é_gation, 
Pour e preœt 

L, cheffe de 1, se,~dmacloo gfofr,lc 

Vanessa BEUZELTN 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n° 3323043 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécur ité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosu rveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fi xant les conditions de certification des insta llateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvel le­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet , directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la d emande présent ée par M GUENDEZ Nord ine pour le compt e de la Commune d'Ambares et 
Lagrave implantée à l'adresse 18 place de la Victoire 33440 AMBARES ET LAGRAVE en vue d'obtenir 
l'autori sation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection au sein d'un périmètre vidéo 
protégé; 

Considérant l 'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l 'avis favorab le de la commission départementa le du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune d 'Ambares et Lagrave est autorisée dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre un système de vidéoprotection au se in du périmètre vidéo protégé d élimité 
par les adresses suivantes: 

Périmètre délimité par la départementale 113, l'Avenue du Roy, la voie ferrée, le chemin de Beaujet, la 
limite Nord du Plan d'eau 33440 Ambarès et Lagrave, 

conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0260 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valab le cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitat ion d'un système préa lablement autori sé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête prél iminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruit s dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécuri té intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjud ice des sanctions pénales applicables, la p résente autorisation pourra, après q ue 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquel les elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procéd ures éventuellement applicables (code du 
travai l, code civi l, code péna l. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notificat ion à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaul le - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rej eté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publ ié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet e'J>!ilil-%l~~ê,tion, 

L, cheffe de 1, scct~eotatioa gi,irnk 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323044 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'a rrêté du 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M GUENDEZ Nordine pour le compt e de la Commune d'Ambares et 
Lagrave implantée à l'adresse 18 place de la Victoire 33440 AMBARES ET LAGRAVE en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023 ; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier : La Commune d'Ambares et Lagrave est autorisée dans les conditions fixées au présent 
arrêt é à mettre en œuvre à l'adresse 48 Avenue de Jourdane 33440 AM BA RES ET LAGRAVE un système 
de vidéoprotection 1 caméra de voie publique conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-
0261 sous réserve de la déclaration de mise en service du syst ème. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d 'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de tra itement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l 'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le d roit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprot ection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette f in par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d 'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjud ice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
disposit ions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des condit ions au vu desquelles elle a été dél ivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventue llement applicables (code du 
travai l, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut fa ire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la d ate de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet ettµ,âr ~lêgation, 

La cheffe del• '"6'""1;00 
''"""" 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323045 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de d éfense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, direct eur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M GUENDEZ Nordine pour le compte de la Commune d 'Ambares et 
Lagrave implantée à l'adresse 18 place de la Victoire 33440 AMBARES ET LAGRAVE en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d 'un syst ème de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : La Commune d'Ambares et Lagrave est autorisée dans les conditions fixées au p résent 
arrêté à mettre en œuvre à l 'adresse 1 Avenue de la Liberté, Rond point de la Gorp 33440 AMBARES ET 
LAGRAVE un système de vidéoprotection pour 2 caméras de voie publique conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2018-0118 opération 2023-0262 sous réserve de la déclaration de mise en service 
du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date de signature du présent ar rêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tast et - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l 'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la d ate de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8 : Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet Eftop0te(IH3têg,ation, 
L, cheffe d, la""~'"'"''" gioirnk 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323046 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurvei llance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde ; 

VU la demande présentée par M GUENDEZ Nordine pour le compte de la Commune d'Ambares et 
Lagrave implantée à l'adresse 18 place de la Victoire 33440 AMBARES ET LAGRAVE en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune d'Ambares et Lagrave est autorisée dans les cond itions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 93 rue Edmon Paulat 33440 AMBARES ET LAGRAVE un système de 
vidéoprotection pour 2 caméras de voie publique conformément au dossier enregistré sous le n° 2018-
0120 opération 2023-0265 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventue llement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet (J)tW:\~ ~~~~ation, 

L, ch,tr, de la '"\~~"""''°" gi,èrnk 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323047 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'artic le 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant d éfinition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des inst allateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouve lle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet , directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M GUENDEZ Nordine pour le compte de la Commune d 'Ambares et 
Lagrave implantée à l'adresse 18 place de la Victoire 33440 AMBARES ET LAGRAVE en vue d'obtenir 
l'autorisation d e fonctionnem ent d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le syst ème répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune d'Ambares et Lagrave est autorisée dans les conditions f ixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse Rue Victor Hugo 33440 AMBARES ET LAGRAVE un système de 
vidéoprotection pour 1 caméras de voie publique conformément au dossier enregistré sous le n° 2018-
0123 opération 2023-0264 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisati on est valable cinq ans à compter de la date de signature d u présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalab lement autorisé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expi ration de 
la p résente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articl es L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l 'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspens if. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours graci eux ou hiérarchique, celui-c i doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabi net, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le préftn, 

L• cheffe de 1, sw~catatioo géoirnk 

Vanessa BEUZEUN 
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PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323048 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurvei llance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M GUENDEZ Nordine pour le compte de la Commune d'Ambares et 
Lagrave implantée à l'adresse 18 place de la Victoire 33440 AMBARES ET LAGRAVE en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune d'Ambares et Lagrave est autorisée dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse Avenue de l' Europe 33440 AMBARES ET LAGRAVE un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra de voie publique conformément au dossier enregistré sous le n° 2018-
0124 opération 2023-0263 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d 'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregist rements devront êt re détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du syst ème ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurit é intérieure, notamment ses arti cles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habi lités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d 'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autor isation pourra, après que 
l'intéressé aura ét é mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les art icles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
t rava il, code civil , code pénal ... ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde (2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d 'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès d u Tribunal administratif de Bordeaux (9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implant ation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et par d élégation, 
Pour le préfet, 

L, cheffe de la ""6'""1
;
00 

gioirnl, 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323049 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l 'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveil lance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des instal lateurs de vidéosurveil lance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde ; 

VU la demande présentée par Mme Francoise DESCAMPS pour le compte de la Commune de Saint 
Étienne de Lisse implantée à l'adresse 33330 Saint Étienne de Lisse en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l 'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorab le de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: La Commune de Saint Étienne de Lisse est autorisée dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 1 ldt Margagne 33330 Saint Étienne de Lisse un système de 
vidéoprotection pour 5 caméras extérieures conformément au dossier enregistré sous le n° 2023-0211 
sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête pré liminaire ou d'une 
information j udiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un d élai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'au ra pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En appl ication de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de cha ngement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être ret irée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles el le a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
t rava il, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l 'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaul le - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarch ique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet ~tlfi)af ~tégation, 
L, cheffe de 1, see1~co1,i;o, gi, i rnk 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n° 33225608 du 22 mai 2023 

modifiant l'arrêté n° 3322560 du 03/10/22 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 a~ûf 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annex~s; 

f . 
VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du ,1J jarwier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté préfectoral n° 3322560 du 03/10/22 portant autorisant d'un système de vidéoprotection; 

VU la demande présentée par M MENAGER Arnaud pour le compte de l'établissement EFFIA 
Stationnement implanté à l'adresse 2 avenue du Professeur Alexandre Minkowski 37170 Chambray Les 
Tours en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

Considérant l 'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement EFFIA Stationnement est autori sé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à modifier et mettre en œuvre à l'adresse 42 place Abel Surchamp 33500 Libourne un 
système de vidéoprotection pour 34 caméras intérieures en zone accessible au public conformément 
au dossier enregistré sous le n°2022-0595 opération 2022-1218. ainsi que de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette modification intervient sur l' insta llation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 3322560 du 03/10/22 susvisé. 
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______ Article---2__:Jes_mod.ifications_por-tent s_ur_les caractédstLques du-système. 

Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l'arrêté n° 3322560 du 03/10/22 demeure applicable. 

Article 4: Monsieur le directeur de cabinet, Monsie1.:.1r le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour k préfet, 

La cheffe ds F'"''""'"' 

Amélie DUBOlSSET 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3320375B du 22 mai 2023 

modifiant l'arrêté n° 3320375 du 21/09/20 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquita ine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté préfectora l n° 3320375 du 21/09/20 portant autorisant d'un système de vidéoprotection; 

VU la demande présentée par Mme RADET Marine pour le compte de l'établissement BIOCOOP 
CAUDERAN implanté à l'adresse 48 avenue du Général Leclerc 33200 BORDEAUX en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

Considérant l 'avis du référent sûreté de la Police nationale ; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement BIOCOOP CAUDERAN est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à modifier et mettre en œuvre à l'adresse 48 avenue du Général Leclerc 33200 
BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 6 caméras intérieures en zone accessible au public et 
1 caméra extérieure conformément au dossier enregistré sous le n°2020-0101 opération 2022-0629. 
ainsi que de la déclaration de mise en service du système. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 3320375 du 21/09/20 susvisé. 
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Article 2 : les modifications portent sur ajout de caméras. 

Article 3: Le reste des disposit ions prévues par l'arrêté n° 3320375 du 21/09/20 demeure appl icable. 

Article 4: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet ~f>M- l(!êf~ation, 
L, cheffe de 1, ""~'""''°" gfoèrnle 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRON DE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

Arrêté n°3321225B du 22 mai 2023 

modifiant l'arrêté n° 3321225 du 12/04/21 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'a rticle 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'a rrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 j anvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de d éfense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'a rrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté préfectoral n° 3321225 du 12/04/21 portant autori sant d'un système de vidéoprotection; 

VU la d emande présentée par M LACAZE Yoann pour le compte de l'établissement SARL Les délices de 
l'Orient implanté à l'adresse 9 avenue de la mairie 33370 POMPIGNAC en vue d'obtenir l'autorisation 
de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

Considérant l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale; 

Considérant l'avis favorable de la commission départementale du 10/05/2023; 

Considérant que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établi ssement SARL Les délices de l'Orient est autorisé(e) dans les conditions fixées 
au présent arrêté à modifier et mettre en œ uvre à l'adresse 9 avenue de la mairie 33370 POMPIGNAC 
un système de vidéoprotection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public conformément 
au dossier enregistré sous le n°2020-1033 opération 2022-0981. ainsi que d e la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 3321225 d u 12/04/21 susvisé. 
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Article 2 : les modifications portent sur ajout de caméras. 

Article 3: Le reste des dispositions prévues par l'arrêté n° 3321225 du 12/04/21 demeure applicable. 

Article 4: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet ep~.Wi~&)mr,tion, 

La cheffe de 1, "'6'""'''" gi, érnle 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3312034 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des pol ices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l 'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'a rrêté du 6 mars 2009 fixa nt les conditions de certification des install ateurs de vidéosurveillance ; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet d e la Gironde; 

VU l'a rrêté du 30 janvier 2023 d e délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet d u préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M HOARAU Frédéric pour le compte de l'établissement CASTORAMA 
im pla nté à l'adresse Avenue de Paris ZI La Gardette à 33310 LORMONT en vue d'obtenir l'autorisation 
de fonctionnement d 'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du réf érent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT q ue le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement CASTORAMA est autorisé dans les condit ions fixées au présent arrêt é 
à mettre en œuvre à l'adresse Avenue d e Paris ZI La Gardette 33310 LORMONT un système d e 
vidéoprotection pour 39 caméras intérieures en zone accessib le au public et 18 caméras extérieures 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2011-0635 opération 2022-0552 sous réserve de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date d e signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité d ans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 20 jours. 

Article 3 : L'accès à la sal le de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préa lablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'artic le L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationale à laquel le ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles el le a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travai l, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'ad ministration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit êt re considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d' implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet efq:11ë1 do::prfê~tion, 

L, cheffe de 1, ""~'""'''" gi, t " k 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3323050 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l 'arrêté d u 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'a rrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 j anvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préf et de la zone de défense et de sécuri té Sud-Ouest, préf et de la Gironde; 

VU l'a rrêté du 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme DELON LEROY Claire pour le compte de l'ét ablissement Adagio 
Acces Bordeaux implanté à l'adresse 1Bis rue Jean Renaud Dandicolle à 33000 BORDEAUX en vue 
d 'obt enir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprot ection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprot ection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le syst ème répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établ issement Adagio Acces Bordeaux est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l 'adresse 1Bis rue Jean Renaud Dand icolle 33000 BORDEAUX un 
système de vidéoprotect ion pour 6 caméras intérieures en zone accessib le au public et 1 caméra 
extérieure conformément au dossier enregistré sous le n° 2022-1035 sous réserve de la déclaration de 
mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d 'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouve lle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la p résente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information jud iciai re, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sal le de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préa lablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquel les elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travai l, code civi l, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un déla i de deux mois à compter de la date de sa notification à l 'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaul le - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l 'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, ce lui-ci doit être considéré comme impl icitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départ emental de la sécurité 
publ ique et le maire de la commune d'implantation du syst ème sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet ~y!falreŒt~&--g.ation, 

L, cheffe de 1, "'6'""'°" gioérnlc 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3318149 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4 ; 

VU l 'a rticle 9 du code civil ; 

VU l 'arrêté d u 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l'a rrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des instal lateurs de vidéosurvei llance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone d e défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet d u préfet de la Gironde ; 

VU la d emande présentée par M EULOGE Didier pour le compte de l'établissement Tabac le Brazza 
implanté à l'adresse 218bis rue d'Ornano à 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l 'autorisatio n de 
fonctionnement d'un syst ème de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable d e la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux fi nalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Tabac le Brazza est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'ad resse 218bis rue d'Ornano 33000 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 3 caméras intérieures en zone accessible au p ublic conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2017-1174 opération 2022-1224 sous rése rve d e la déclaration de mise en service 
du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date de signature d u présent arrêté. 

Afin d 'éviter toute discontinuité dans l'exploit ation d'un système p réa lablement autorisé, il est 
conseil lé de présenter une nouvelle demande d'aut orisation au moins q uatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d 'une enquête préliminai re ou d'une 
information j udiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 7 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregist rement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonct ion précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En appl ication de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d 'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des cond itions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travai l, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un déla i de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut fa ire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS); 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet p6Ji>éjlé ~j~ation, 

La cheffe de la '"'6'"'"''" gioérale 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3318284 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'artic le 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes d e vidéosurveillance 
et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de cert ification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquit aine, préfe t d e la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 j anvier 2023 d e délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet , directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde ; 

VU la demande présentée par M YSOS Nicolas pour le compte de l'établi ssement Pandora France 
implanté à l'ad resse 1 place Zaha Hadid, Tour Alto, CS 70303 à 92062 Paris La Defense en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du réf érent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux fin alités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Pandora France est autorisé dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œ uvre à l'adresse C. Cial Bordeaux lac, Avenue d es 40 Journaux 33000 BORDEAUX 
un système de vidéoprotection pour 3 caméras intérieures en zone accessible au publ ic 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2017-1044 opération 2022-1122 sous réserve de la 
déclaration de m ise en service du syst ème. 

Cette auto risation est valab le cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exp loitation d'un système préalablement autorisé, il est 
consei llé de p résenter une nouve lle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expi ration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquêt e préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonct ion précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autori sée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habil ités à cett e fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nat iona le à laquelle il s sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère subst antie l devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura ét é mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
disposit ions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquel les elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventue llement applicables (code du 
travai l, code c ivil , code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'i ntéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du p réfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administ ratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont d épourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme impl icitement 
rejeté. 

Article 8: Mo nsieur le d irecteur de cabinet, Monsieur le directeur départementa l de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du syst ème sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exempla ire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet~~W p;IA~~ation, 

L, ch,ffo d, I, ""6"".;°" géoéc,I, 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3318132 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet d e la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M ZEKKRI Redouane pour le compte d e l'établissement Basic Fit Il 
implanté à l'adresse 40 rue de la Vague à 59650 Villeneuve d 'Ascq en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d 'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Pol ice nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établ issement Basic Fit Il est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse Avenue de Binghamton immeuble 3C 33260 LA TESTE DE BUCH un 
système de vidéoprotection pour 1 caméra intérieure en zone accessible au public conformément au 
dossier enregistré sous le n° 2017-1024 opération 2022-1128 sous réserve de la déclaration de mise en 
service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préa lablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 

2, esplanade Charles-de-Gaulle 
CS 41397 - 33077 Bordeaux Cedex 
Tél : OS 56 90 60 60 
www.gironde.gouv.fr 1/2 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2023-05-22-00002 - Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection.
Commission de vidéoprotection du 10 mai 2023 ( 126 arrêtés) 238



Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d 'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administrati on dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet eblJ)élE ~~&ation, 

L, cheffe de 1, '"6'""'''" gfoirnle 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3317364 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses arti cles L. 251-1 à L. 255-1 ains i que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civi l ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêt é du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M PLASSON Alain pour le compte de l'établissement FOURNIL DU 
TALM EUNIER implanté à l'adresse 17 route de Paui llac à 33320 EYSINES en vue d'obtenir l'autori sation 
de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux fina lités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement FOURNIL DU TALMEUN IER est autorisé dans les cond itions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 17 route de Pauillac 33320 EYSINES un système de 
vidéoprotection pour 2 caméras intérieures en zone accessible au public et 2 caméras extérieures 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2017-0430 opération 2022-1145 sous réserve de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle d emande d 'autorisation au moins quatre mois avant l 'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquêt e préliminaire ou d 'une 
information judiciai re, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d 'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions d u code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la pol ice 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationa le à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préf ectoraux (notamment en cas de changement d 'activité d ans les lieux protégés, 
de changement dans la conf iguration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura ét é mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquel les elle a ét é délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuel lement applicab les (code du 
travail, code civil , code pénal. .. ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compt er de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esp lanade Charl es de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarch ique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribuna l ad ministratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caract ère suspensif. 

En l 'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8 : Monsieur le di rect eur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publ ique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et.oar rlélé.e:ation, 
l"Ollr re pre't'et, 

La cheffe de la sec~ emai ioa gfoica[e 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3317273 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par Mme HERVE Eugénia pour le compte de l'établ issement SNC HERVE 
FAMILY implanté à l'adresse 9 route de Toulouse à 33800 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d 'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'ét abl issement SNC HERVE FAMILY est autorisé dans les cond itions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 9 route de Toulouse 33800 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 5 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2017-0204 opération 2021-0720 sous réserve de la déclaration de mise en service 
du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habil itée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En appl ication de l'artic le L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d 'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des cond itions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement appl icables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l 'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l 'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

2/2 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le préfet 

La cheffe de fa · · ' 

'"~""'"''" ''""''' 
Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3312288 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des insta llateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M BOU NOUA Jamal pour le compte de l'établissement Tota l Raffinage et 
Marketing implanté à l'adresse 562 avenue du Parc de l'ile à 92029 Nanterre en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Total Raffinage et Marketing est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 140 boulevard Godard 33000 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 5 caméras intérieures en zone accessible au public et 3 caméras extérieures 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2012-0183 opération 2022-0249 sous réserve de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
consei llé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de t raitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotect ion sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régiona le, zona le ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l 'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura ét é mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des cond itions au vu desquelles el le a été délivrée. 

Cette autorisation est dél ivrée sans préjudice d'autres procédures éventuel lement applicab les (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l' intéressé(e) ou de sa 
publ ication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d 'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d 'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de d eux mois à compter de la d at e de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme impl icitement 
rej eté. 

Article 8 : Monsieur le d irecteur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêt é dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet ef'4îll3'r!t:l~&tifjtion, 
L, cheffe de 1, sect~cm,i;0 ,, gioirnle 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3318437 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251 -1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des insta llateurs de vidéosurveil lance; 

VU le décret du 11 j anvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'a rrêté du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M GORCE Jean-Luc pour le compte de l'établissement Aquitanis 
implanté à l'adresse 1 avenue André Reinson à 33028 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l 'avis du référent sûret é de la Pol ice nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Aquitanis est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse rue Rabela is 33400 TALENCE un syst ème de vidéoprotection pour 1 
caméra intérieure en zone accessible au public conformément au dossier enregistré sous le n° 2018-
0913 opération 2022-1309 sous réserve de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un syst ème préa lablement autorisé, il est 
conseil lé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l 'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciai re, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de tra itement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l 'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les disposit ions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
syst ème de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habil ités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquel le ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantie l devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales appl icables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des cond itions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travai l, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esp lanade Charl es de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme impl icitement 
rej eté. 

Article 8: Monsieur le di recteur de cabinet, Monsieur le d irecteur départemental de la sécurité 
publ ique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recuei l des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet efq:IUlrla:pi-lJi"0~tion, 

L, cheffe de 1, "'6""'"'°" géoérnle 

Vanessa BEUZELTN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fratemité 

Arrêté n°3323052 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes t echniques des systèmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes ; 

VU l'a rrêté du 6 mars 2009 fixa nt les conditions de certification des inst allateurs de vidéosurvei llance ; 

VU le décret du 11 j anvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécuri té Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'a rrêt é du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préf et de la Gironde; 

VU la demande présentée par M GORCE Jean-Luc pour le compte de l'établissement Aquitanis 
implanté à l'adresse 1 avenue André Reinson à 33028 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favo rable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établissement Aquitanis est autorisé dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l 'adresse 6 rue Pierre et Marie Curie 33520 Bruges un système de vidéoprotection 
pour 4 caméras intérieures en zone accessible au public conformément au dossier enregistré sous le n° 
2022-0955 sous réserve de la déclaration de mise en service du syst ème. 

Cett e autorisation est va lable cinq ans à compt er de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité d ans l'exploit ation d'un système préa lablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autori sation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de fl agrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autori té responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251 -1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregist rements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantie l devra faire l'objet d 'une déclaration 
auprès des services préfect oraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales appl icables, la présente autorisation pourra, après que 
l' intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaul le - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX] ; 
- d'un recours hiérarch ique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration d ans un délai de deux mois à compter d e la dat e de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le mai re de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet €!lcQfl f~t4éi~tion, 

La cheffe de la sec~eatatioo glalrnl, 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3310136 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance 
et ses annexes; 

VU l 'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêt é du 30 janvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M GERBAUD Vincent pour le compte de l'établissement SARL Arcachon 
Boisson implanté à l 'adresse 1 boulevard Vegrier Montagneres à 33120 ARCACHON en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier : L'établissement SARL Arcachon Boisson est autorisé dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 1 boulevard Vegrier Montagneres 33120 ARCACHON un 
système de vidéoprotection pour 5 caméras intérieures en zone accessible au public et 3 caméras 
extérieures conformément au dossier enregistré sous le n° 2010-0169 opération 2022-0482 sous réserve 
de la déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préa lablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de fl agrant délit, d'une enquête prél iminaire ou d'une 
information j udiciai re, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 10 jours. 

Article 3: L'accès à la sa lle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strict ement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préa lab lement habil itée et autorisée par l 'autorité responsable du syst ème ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les d ispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécur ité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra fa ire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécur ité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
t ravail, code civil , code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont d épourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administrat ion dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit êt re considéré comme implicitement 
rejet é. 

Article 8 : Monsieur le di recteur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le préfet, 

La cheffe do la soot~oo<a1;00 gi, lrnle 

Vanessa BEUZELIN 
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... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3317242 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civi l ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveil lance 
et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certifi cation des installateurs de vidéosurveillance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet de la région Nouvelle­
Aquita ine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'a rrêt é du 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABILOTTE, sous-préfet, directeur 
de cab inet du préfet de la Gironde ; 

VU la demande présentée par Mme BALLION Sandra pour le compte de l'établissement Bar le Magudas 
implanté à l'adresse Place Georges Blanc à 33160 ST MEDARD EN JALLES en vue d 'obtenir l' autorisation 
de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sûreté de la Gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéop rot ection du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établissement Bar le Magudas est autorisé dans les cond itions fixées au présent 
arrêté à met tre en œ uvre à l'adresse Place Georges Blanc 33160 ST MEDA RD EN JA LLES un syst ème de 
vid éoprotection pour 4 caméras intérieures en zone accessible au public et 1 caméra extéri eure 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2016-0753 opération 2022-1070 sous réserve de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compt er de la date de signature du présent arrêté. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préa lablement autorisé, il est 
conseil lé de présenter une nouve lle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2: Hormis le cas d'une enquête de fl agrant dél it, d'une enquête prél iminaire ou d'une 
information jud iciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 j ours. 

Article 3: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de t raitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuel lement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zona le ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux p rotégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisat ion est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civi l, code péna l. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet : 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaul le - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l' Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] ; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribuna l administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celu i-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le général commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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Pour le Préfet etq:lkclij~~~tion, 
La cheffe de J · • ''"6'""'''" ''"'"" 

Vanessa BEUZELTN 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2023-05-22-00002 - Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection.
Commission de vidéoprotection du 10 mai 2023 ( 126 arrêtés) 253



... 
PRÉFET 
DE LA GIRONDE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté n°3309091 du 22 mai 2023 

Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

Le Préfet de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi q ue R. 251-1 à 
R. 253-4; 

VU l'a rticle 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurvei llance 
et ses annexes; 

VU l'a rrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de vidéosurvei llance; 

VU le décret du 11 janvier 2023 portant nomination de M Étienne GUYOT, préfet d e la région Nouvelle­
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU l'arrêté du 30 j anvier 2023 de délégation de signature à M Justin BABI LOTTE, sous-préfet, directeur 
de cabinet du préfet de la Gironde; 

VU la demande présentée par M SAVIT Jean-Pierre pour le compte de l'ét ab lissement Tabac Presse 
Loto implanté à l 'adresse 74 rue des Terres de Borde à 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d 'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l 'avis du référent sûreté de la Po lice nationale; 

CONSIDERANT l 'avis favorab le de la commission de vidéoprotect ion du 10/05/2023; 

CONSIDERANT que le syst ème répond aux final ités prévues par la loi ; 

ARRÊTE 

Article premier: L'établ issement Tabac Presse Loto est autorisé d ans les conditions fixées au présent 
arrêt é à mettre en œuvre à l'adresse 74 ru e des Terres de Borde 33000 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 5 caméras intérieures en zone accessible au public et 1 caméra extérieure 
co nformément au dossier enregistré sous le n° 2009-0015 opération 2020-0092 sous réserve de la 
déclaration de mise en service du système. 

Cette autorisation est va lable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêt é. 

Afin d'éviter toute discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l 'expiration de 
la présente autorisation. 
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Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 10 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4: Le droit d'.accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, no'tamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 

En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la police 
et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et enregistrements du 
système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à cette fin par le chef 
d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle ils sont affectés. 

Article 5: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les lieux protégés, 
de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la protection des images). 

Article 6: Sans préjudice des sanctions pén.ales applicables, la présente autorisation pourra, après que 
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux • dispositions du code d e la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4, et 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du 
travail, code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa 
publication, la présente autorisation peut faire l'objet: 
- d'un recours gracieux auprès du préfet de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS 41397 -
33077 BORDEAUX CEDEX]; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS]; 
- d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 -
33063 BORDEAUX CEDEX]. 

Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. 

En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la dat e d e 
réception de votre recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement 
rejeté. 

Article 8: Monsieur le directeur de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont cha rgés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du p résent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera publié 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet Eflo~areqialég,ation, 

L, ,h,lfe de 1, ""lô""tlon gl,trnle 

Vanessa BEUZELTN 
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